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Particulièrement éprouvé au cours des années ïO - 80, le conti­

nent africain a consenti des efforts importants en vue de résou­

dre ses problèmes agricoles et alimentaires. Malgré ces efforts,

au début des années 80, le taux d'autosuffisance était tombé à

environ 86 p. 100, alors qu'il était de 98 p. 100 au cours des

années 60.

Placés devant cette situation dramatique, les pays afri­

cains ont montré leur détermination à résolldre leurs problèmes

alimentaires en adoptant le Plan d'Action de Lagos.

Aujourd'hui, beaucoup de pays africains dont la Républi­

que Centrafricaine (R.C.A.), sentent la nécessité d'élaborer une

stratégie agro-alimentaire.

Les productions animales occupent une place importante

dans cette stratégie.

Le sous-secteur de l'élevage occupe une place non négli­

geable dans l'économie centrafricaine et le bétail est la source

principale des revenus monétaires d'une partie de la population,

en particulier les éleveurs Mbororo. Etant donné les possibilités

écologiques, une approche appropriée de la politique de développement

de, l'élevage peut permettre une exploitation des ressources anima­

les, avec une a~élioration de l'efficacité des circuits de commer­

cialisation.

En effet, la fonction de production ne doit pas être

prise iso16ment, car l'ensemble du processus de production-trans­

formation-commercialisation-consommation des ressources animales

est à la base des stratégies agro-alimentaires.

Aussi, dans son approche de développement, l'un des objectifs de

la politique d'élevage centrafricaine doit être l'amélioration de

l'efficacité des circuits traditionnels de commercialisation du

bétail et de la viande.
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Le système traditionnel de commercialisation du bétail et

de la viande, qui était jusque dans les années 80, peu touché par

les interventions de l'Etat, était considéré comme relativement

performant.

Malheureusement, l'évolution effrayante des abattages clan­

destins, les conditions hygiéniques préoccupantes de la transfor­

mation et de la distribution de la viande montrent qu'il existe

des contraintes majeures 3 l'efficacité du circuit traditionnel.

~otre étude sc propose de décrire et d'évaluer l'organisa­

tion, la conduite et le rendement du réseau de commercialisation

du bétail et de la viande bovine en R.C.A., afin d'identifier les

principales contraintes qui entravent l'efficacité du système

traditionnel.

Ainsi, un bon entendement des rOl;ages du système de commer­

cialisation actuel est indispensable si l'on veut proposer des

i nt en-e nt ionsut i 1es, dan 5 l e bli t d' 3 mé 1 i 0 r erIe s c héma ac t li e l du

s y s t ème de C 0 mmer c i al i s a t ion du bé t ail e t deI a \" i ande .

~otre étude est divisée en trois parties.

La première partie est consacrée ~ l'étude de l'élevage en

R.C.A. Elle passe en revue l'environnement physique, et économique

dans lequel sont exploitées les productions animales.

La deuxième partie décrit le système de commercialisation

du bétail et de la viande en R.C.A. En effet, une bonne cDnnaissan­

ce de la demande de viande, de sa structure, des mécanismes et des

tendances de son évolution, apparaît nécessaire.

La troisième partie aborde l'évaluation du système actuel

et fait des propositions d'amélioration pour lever les contraintes

et rendre le système traditionnel encore plus performant dans l'in­

térêt de tous les participants.
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La commercialisation du bétail et de la viande en

R.C.A., pour être bien circonscrite, doit être placée dans son

contexte national. Ainsi, cette première partie prend en charge,

dans un premier chapitre, les composantes physiques, humaines

et économiques de l'environnement dans ,lequel l'étude est menée.

Dans le deuxième chapitre, seront exposés les différents syst~mes

centrafricains d'élevage bovin et leurs contraintes. Le troisième

et dernier chapitre aborde les différentes politiques consacrées

à l'élevage bovin, et les autres sources en protéines animales

en R.C.A. qui complètent les produits de l'élevage bovin.

CHAPITRE 1. - GE~ERALITES SUR LA R.C.A.
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Enclavée au coeur du continant Africain, la R.C.A.

est en :one tropicale entre 2°16 et 11°20 de latitude ~ord et

1~020 et :7°25 de longitude Est. Avec une superficie de

623 000 km 2 , elle est limitée au \ord par le Tchad, all sud par

le Congo et le :airc, à l'Est par le soudan~t à l'Ouest par le

Cameroun (Carte n° 1).

1.1. LES RAPPELS GEOGRAPHIQUES

1.1.1. - LE RELIEF

Le relief centrafricain est un vaste plateau qui

s'incrllste dans le vieux socle africain. Ce socle forme dans

sa partie centrale une vaste pénéplaine descendant en pente douce

vers les cuvettes tchadienlle et congolaise.

Cette grande dorsale traverse donc le pays d'Est

en Ouest, atteignant une altitude de 500-800 m. Elle se rélève

aux deux extrêmités pour former le massif de YADE à l'Ouest et

celui du FERTIT au Nord-Est du pays.

Dans les cuvettes, s'étendent de vastes pleines

qui sont très favorables à l'élevage.

.,
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1.1.2. - LE CLr\~:\T

Il est li i ;- [ ici ~ e , ' c () mpte t e nu cl u cl épI ace In e n t

saisonnier de la mùllss',n, li.' d~~Lr:iter les zones climatiqll.'s.

:~éanmoi.lls, on p'.;ut rC'ir:::;'l('l:r (~U'é1l; S'Jd du 4e degré Nord, L.:­

climat est Je n'pc é(luatoYi,d :l':,"'C des précipitations J::rnlell~s

:Jvoisinant l (laO rr:m r['p::rties ~,;" la quasi-totalité de l"lnnés.

On observe eXCt'pt: T",;,~.L['nCl1t lL.~ ;H:tite saison sèche d", l~{,'cnbre

à janvier. L'humidi:'t reste fortt:' toute l'année et les tL:l.lp0ra­

tures subissent une Llibl·.:- ':ariaL:lon diurne et annuelle.

L'élev1ge ~u gros bêta~ 2St naturellement compro-

mlS par ce climat ±'3\'o':i:-,le à la trY1, ,Jsomiase.

Entre les 4° f~ go ~ord, se trouve le climat de

type intertropic3~ avc: une saison des pluies et une saison

sèche bien m0.rquc:e. La r:,""O':1nc des précipitations annuelles "

,1\' 0 i 5 in e 1 4 0 0 Dm. L';; :npluclethc r mi que ethy g yom étri Cl u e ('st

forte en saison s~(he ~Ji5 :ble en saison des pluies.

Ces c (; ndit i 0 ;',:; son t t rè s fa \' 0 l' il b 1e 5 à la r e pou 5 S C

de l'herbe en :ones d'élevage.

,-\u nord (!~l ge dE'gré \ord se trouve le climat

sub-sahalien de Birao a\'ec une longue saison sèche. Les préci­

pitations annuelles y sont iniérieures à 600 mm.

Sur les reliefs comme dans la :one de Bouay, le

climat présente toutes les caractéristiques du climat tropical

mais reste plus frais et plus doux, donnant une zone d'élevage
,

par excellence.

Sous ce climat stratifié, on note l'existence

d'un réseau hydrographique dense qui résoud en grande partie

les problèmes d'abreuvement du bétail.
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1 . 1 • :). - L' fi Yil f.' !) GR;.. Pfi l E

Il (lpp:lr:l~t 1,:ne s;';',étrie dans la couverture :l)'dro­

graphique de la h.C.A. En cffet, ~c part et d'autre Je la dorsale

oubanguiennc, se trOUYCL: le ~':~s:~~:l duGl~lri-r:ogone qui C0I1\-1'8

le ~ord-Ouest, le ~ord ct !e ~Grd-Lst et le bassin ouh3nguicn

couyrant le Sud-Ouest, le Sud C'~ le: Sud-Est du pays:

Les _'0'.11'5 cJ'eau du Chari-Logone, de régi:rle s:ü:É'­

lien, subissent l'influence Je 1~ lo,gue sécheresse et ont donc

un débit intl'rroillpu en saison S2''::IC' 'fS que ceux de l'Oubangui

ont un régimc tropicll sou\"ent ;'21ï:lanC'lt.

La r é~ i 0 11 C Cil :: r :1 l '::' cl LI pays a un rés eau hyd r 0 g ra ­

phique dense ct ramiiié.

L'abreu\"cr::"'nt IF' corstitue pas vraiment une con-

t rai !l t C P(\ url ' é 1n° age b (\ 'n, (':1 ;):i rt i cul i cr, en R. C. A. PaT co Il t r e ,

les par COl! r:; s 0 :1 t E' XPc s é s ~ C 5 (~ é g r a ci a t ion s .

1.1.4. - LES SOI.S Eï' LES DA\;GERS D'EROSrO\;

Sur les hauts plateaux de la région Ouest d'éle­

\"age qui a\"oisinent 1 000 m d'altitude, les sols sont argileux

ou argilo-sab1eux. Les teneurs minérales sont variables. L'Ero­

sion est à craindre surtout dans les :ones de Bouar et Bocarranga

(6), (la).

Dans la rfgion orientale d'élevage, 5 altitude

moindre, 500 m environ, les sols sont argi10-sableux avec des

zones d'affleurement latéritique, en particulier au sud, sur

les plateallx de YAXGOUYA et BOKOLOBO. Ce sont des sols perméa­

bles, pauvres en calcium. Les dangers d'érosion sont moindres

par rapport ~ l'Ouest du pays.

Dans ces zones d'élevage, la sêdentarisation des

troupeaux nécessite une sensibilisation des êleveurs pour une

meilleure gestion des parcours afin d'éviter le surpâturage et

les risques d'êrosion qui en découlent.
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Le phénomène de surpâturage est particulièrement

perceptible dans les zones où la végétation est favorable à

"'l,:,vage hnvin (6), (10).
.COt.e "",

... ac'~N e"'.e...... ra"Fr CE. ft
1 . 1 . 5. - LA \' EG ETAT l ON f"'N~'R~ "'D.CIfI.. o. 0,,-.-....

lJi"~ It"lrt;rr:.""
., •.#1'".

l 1 con vient, ~ e sou 1 i gnerI' i mp0 r tan ce cl e 1a ,. é -

gétation, compte tenu du caractère traditionnel de l'élevage

centrafricain. On distingue 5 cet ~ffet :

- la forêt dense qui est le prolongement de 11

grande forft 6quatoriale, au sud du pays. Elle constitue la

zone des cultures pérennes (café, palmier, cacao) et d'exploi­

tation forestière

- la forêt dense qui est le prolongement de la

grande forêt équatoriale, au sud du pavs. Elle constitue la

zone des cultures pérennes (cRfé, palmier, cacao) et d'exploi­

tation forestière

- la forêt claire qui est constituée d'arbres

moi n ~ nom b r eux e t moi ns hau t sa,·ecun 5 0 li S - b 0 i s t 0 uf f u. On"

trouve la deuxième zone cRféière de la R.C.A.

- la SRvane qui est une formation herheuse conti­

nue, par 5 emé e d' Rrh r es d' e s sen ce d i \'E' r se. Cet yp e de,·égét ct t ion

est le pl'JS répandu en R.C.A.. (10), (12). \'erte en s3ison des

pluies et jaune en sRison sèchE', elle brûle au cours d'importants

feu x de br (\ us s e aIl umé spa rIe s ,'i lIa ge 0 i s pou r lacha sseoU

par les éleveurs en vue d'avoir de jeunes repousses. Cette ~égé­

tation comprend la savane boisée dans presque tout le centre

du pays avec des graminées, et la savane dégradée contenant encore

quelques arbres. L'élevage est particulièrement développé dans

cette zone de savane (9), (22).

Le long des cours d'eau se développent des galeries

forestières qui sont les lieux de pullulation des glossines.
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En plus rie cette composante physique, les caracté-

ristiques de la composai. Humaine interviennent dans la dynami-

que des productions animales en R.C.A. La précision ~p ces carac-

téristiques permettra de comprendre l'évolution dl !emande

en produits animaux.

1.2. - LA POPULATION

Le développement du commerce du bétail et de la viande

est tributaire de l'évolution du facteur humain qui est au début

et A la fin de tout pTocessus de production. Il est évident que

l'augmentation numériq 11e de la population, les changements des

habitudes alimentaires sous l'effet de l'urhanisation auront

des rêpercllssions sur le niveau de consommaticn nationale.

La population centrafricaine est estimée à 2 900 000

habitants en 1988 par la Direction GénéTale des Statistiques

et des Etudes Sociales, soit une densité de 4,6 habitants par

kilomètre carré. Ces estimations découlent des projections des

résultats du recasement général des populations de 1975.

Le taux d'urbanisation se situait à 33 p. 100 en 1988.

Bangui, avec ses 420 000 Habitants en 1988 est la ville la plus

urbanisêe de la R.C.A. soit 42 p. 100 de la population urbanisée

du pays. Cependant, la majorité de la population centrafricéline

rés ide t 0 u j 0 urs en: 0 n(' s r u l'al e 5 :'1 \' e c 74 p. 10Ode 1a Il C' pu 1a t ion

ce n t j' (' =6 p. 10a dan sIe s : 0 ne s LI r bai ne s ( 35) .

Des perspectives d'évolution de IR population résidente

des ménages ordinaires de la R.C.A. ont été établies avec les

hypothèses de croissance suivantes :

- un taux de croissance annuel pour tout le pays qui

est égal à 2,5 p. 100 ;

- un taux de croissance annuel des zones rurales qui

est également stable et égal à 1,6 p. 100 ;
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." ::1\1:: de croiss:n1c8 annuel pour Ban.l:;ui évalué à

5,6 p. 1UO, ct C';,1"in;

- lIn taux dE' crois~;:'l.nce annuel des centres urbains

secondaire cstim~ } ~,3 p. 100.

L ' f, vol u : ion cl C ] él ;j 0 P\l 1él t ion c e nt r él f rie a i ne est est i ­

meo!.sur la [Jast..' de ces hypothè:;es à partir des résultats du re­

censement de 1975. Sur cette b1SC, les estimations retenues sont

supérieures aux chifftcs fournis par le Bureau Central du Recen­

sement sur la ~ase des données cartographiques du recensement

général de j(l popuL1tion en 19S8 (35).

A partir de ces - 1

don"'~ ~= s, le Bureau Central du Recen-

sement propose unE' évolution représenté'e dans]' tableau 1.

TABLEAU :,,0 1 ErOLUTI 0:\ DE !"A POPULATI 0;-: CE:\TRAF Rl CU:\E

DE 1988 A L'A:\ :000

PcpulJ­
tion
urbéline

l'

"
Popula­
tion
rurale

D,
'0

Population
totale

1988

1990

]995

2000

940 000: 3~ :1 593 000: 63

988 000: JI :1 674 000: 63

1 118 000: 37 :1 894 000: 63

1 265 000: 37 :2 142 000: 63

, 553 000

') 662 000

3 012 000

.) 407 000

N.B. Chiffres arrondis

Source A patir des estimations du Bureau Central du Recensement/

Ministêre du Plan et de la Coopération (35).
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Ll s} t 1I:1t i (\ n ~ r<' c i f i que de Ban gui qui est in c 1use dan s

les zo~es Ul bnlncs, se pr0sente comme indiquée dans le tableau 2.

TAF'.LEAU '" ) ,
j" L. EVOLUTION DE LA POPULATION DE LA VILLE DE

BA~GUI DE 1988 A L'AN 2000

Année

Population

% de population.

urbaine

1988

420 000

44,6

1990

455 000

46

1995

554 000

49,5

2000

674 000

\.9. Chiffr~s arrondis

Source Projections du Bureau Central de Recensement, 1990

avec un taux de croissance de 4 % (35).

Il apparaît dans le tableau nOZ que la population de

Bangui augm~ntera de 7 p. 100 par rapport à la population urbaine

totale, les dix prochaines années.

De plus, les indices décri vant les mouvements de la populatl.ol\
révèlent un état de sous-développement économique et social du

pays. Il y a, en effet, des flux migratoires négatifs nets.

Ces projections prévoient une augmentation de 3S p.

100 de la population centrafricaine d'ici l'An 2000. La demande

de viande doit normalement croître du fait de cette augmentation.



-13-

De plus, t:~lC ;lmi:'lior:ltion du r '.'cau de vic entraînera aussi de

grandes pres.:;i:-:Jns sur l'offre ~ vi<lndc. Cette situation fera

persister ·les dôficits que 1 "L.. élioration de la commercialisation

peut aider 5 relever.

L'impact des parnmêtres physiqucs et humains sur la

demande et l'offre des pro~uits animaux sera plus ou moins déter­

minant en fo~ction de l'environnement économique prédominant

en R.C.A.

1.3. - CAR.-\CTrR l STI QlJES DE L' E;\V l RO\~DIE;\T ECO;\ü~1 l QUE

P~rmi les caract~ristiques de l'environnement économi­

que en R.C.A. 1 nous ne traiterons que les éléments qui ont des

corrélation directes avec la commercialisation du bétail et de

la viande. Ce sont les revenus, les communications et le commerce

en général. L'importance de l'élevage au sein de l'économie sera

ain5' i é\·oquée.

1.3.1. - D!PLüI S ET REVE;\US

La population acti\'e centrafricaine est estimée

à 1 :00 000 personnes dont plus de 80 p. 100 dans l'agriculture.

Les emplois urbains non agricoles sont chiffrés entre ;0 000

et 75 000 dont 50 000 J 60 000 à Bangui (29), (36).

La situation de l'emploi en R.C.A. est caract~ri­

sée par la pré~minence de l'activité agricole et par la faibles­

se du salatiut urbain en général (31). La dégradation des cours

internationaux des produits agricoles a ainsi une incidence

négative directe sur la situation financière de la population

et son niveau de vie.

Par ailleurs, la maise en oeuvre de la réforme

administrative a réduit grandement les effectifs de la fonction

publique sans pour autant que le relais ait été pris par le sec­

teur privé.
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Cette situation a lin impact négatif sur le pouvoir

cl ' a ch;} t de s r n p ~I ~ a ti 0 Il s qua i d 0 Tl 5 ait Cl li E' l' a van c emen t de s

salaires n {té- '01cc;u(' depuis 1981. Pouvoir d'achat qui conditionne

la d~m3nde de viande Jont 1'êvolution, comme toute activité com­

merciale à ~r~nd2 0chelle Il~cessite des voies de communication

adéquates.

LES cm;~·:U~.;rCATIO~S

Les comr.lUnications jouent un rôle très important

dans la co~mercialisation. Ce r61e est plus évident dans le

transport des produits et le véhicule des informations commer­

ciales.

Le réseau routier centrafricain est encore

insuffisant en d&pit des effectifs dE' l'Etat. Il est constitué

de route et pistes d'une longueur totale de 20 278 km soit une

densité de 3:"J ",/kn 2 . La composition est établie dans le

tableau n03.

TABLEAU \°3 RESEAU ROUTIER CE~TRAFRICAI\ E~ 1989

Longueur

Routes

nationales

Routes

régionales

Pistes

rurales

Longucur
totale
(km)

5 044

3 934

11 300

Routcs
bitumées
(km)

452

Routes
latériti­
ques

4 592

.) 934

Pistes
(km)

11 300

Source Ministêre du Plan et de la Coopération
Direction Générale des Statistiques et Etudes Economiques(Z'



-1:; -

1.3 princip;lle voie de transport fluvial est l'axe

Oubangui-Con?o, long de 1 200 km de Bangui à Brazzaville, puis

de Brazzaville à Pointe-~oire par voie ferrée. Dans le Sud-Ouest

du pays, existe U;le seconde voie fluviale mais elle n'est navi­

gable que pendant une courte période de l'année.

Quant au transport aérien, à part l'aéroport de Bangui

qUl est r é guI i è r C" en t desservi , le reste du pa)' s souffre cl e graves

1acune 5 d Cl ns c C <TIa i Il e. Que 1que s v i 11 e s dei' i ntél' i CUl', d i f ­

ficilement reliab~es par \"oie routière, sont dcsserviesmansuel­

lement par des avions militaires.

Il ressort de ces éléments qUE' la couverture du

pays en matière d'infrastructures de transports reste insuffi­

sante pour permettre un transport rapide des produits ct infor­

mations commerciales. Cette situation est d'autant plus précai­

re en province que If peu d~jà réalisé est en mauvais état.

1.3.:.:. - Les Télécommunications----------------------

La R.C.À. a de gros efforts 3 faire dans

le domaine des télécommunications au niveau nation,,]. En effet,

l'usage du téléphone et télex n'est résen'é qu'à une minorité

cl e 1a pop u1a t ion. Tou t e foi s, i 1 app a r a î t une t end an ce \' ers

l'utilisation du téléphone et du télex au détriment du télé­

gramme (35). Ceci montre l'adaptation des populations aux

modes de communication r.::tpides, si les conditions matérielles

leur sont données.

De ce fait, les transports comme les

télécommunications dont le développement est l'une des condi­

tions nécessaires à l'évolution du commerce en général et

de la commercialisation du bétail en particulier, constituent

en R.C.A. l'une des contraintes à l'évolution des échanges

intérieurs et extérieurs du pays. L'illustration réside dans

le fait que certaines régions sont privées de viande bovine
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alors que d'~utrrs en regorgent d'une part, "t que la R.C.A.

est à 1a t r a î:! e cl ans 1e s é c h:1 ngesin ter r é g ion a ux (1 0), ( 45) .

1.3.3. - LES CO~!\:::RCES

Sur le plan èll com:Tlerce extérieur, les industries

centrafricaines sont encore ~ l'êtat embryonnaire et la structure

du commerce extérieur e~t celle d'un pays en développpement

ave c ~1I1 e bal a Il c e comlne r c i ale souven t dé fic i t air e (3 5) .

De par son enclavement, la R.C.A. est désavantagée

po~r les échanges internationaux avec des coats de transports

élevés et de délais d'acheminement des prodtlits majorés.

La R.C.A. a adhéré à l'Union Douanière et Econo­

mique de l'Afrique Centrale (U.D.E.A.C) mais les échanges

interafricains et surtout avec les autres pays de l'Union

restent encore restreints (~5).

La majorité 2es échanges internationaux se

fait par voie fluviale. Ces échanges concernent 70 p. 100

du tonnage global.

La voie routière via le Cameroun qui assure

1ere lai s du fl eu \' e 10 r s que cel u i - cie s t t r è s bas, t end à

prendre de plus en plus de l'importance.

La part du trafic aérien reste limitée à 2 p.

100 du tonnage échangé (46).

Il faut cependant remarquer qu'un pourcentage

non négligeable des échanges peut échapper aux contrôles fron­

taliers et douaniers.

En ce qui concerne le commerce intérieur, la

récession de l'activité économique amorcée en 1986 se ressent

dans les commerces et services comme dans l'Industrie. En 1987,
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la valeur ajoutée a chute, de 21 p. 100 dans les Commerces.

La part de l'ensemble du secteur tertiaire dans le Produit

Intérieur Brut (P.I.B.) se maintient autour de 45 p. 100 et

serait en lf~èTe baisse selon les données du Fonds ~onétaire

International (F.M.I.) cit6 par la Direction Général des Sta­

tistiques ct des Etudes Economiques (D.G.S.E.E.) en 1988.

En juin 1989, la D.G.S.E.E. a effectué un recensement des uni~

tés économiques de Bangui. Près de 20 000 unités ont été

comptées dont 18 500 environ dans les seuls sous-secteurs du

Commerce et Services avec une très nette prépondérance du Commerce

de détail. Ces unités fournissent 31 000 emplois.

Mais SI ce recen5cment a montré l'importance de

ce tissu économique, il reste à estimer son activité r&elle en

terme de Chiffres d'Affaires et son poids dans le P.I.b.

Un circuit informel d'activité s'est développé

au fur et ~ mesure que la crise économique persiste comme con­

séquence du très fort taux de chômage.

L'environnement économique de sous-développement

met en évidellce le poids du secteur primaire au sein duquel

l'élevage joue un r6le de plus en plus important.

1 .3. -l. - PLACE DE L' ELEVAGE DA?\S L' ECO:\O~!I E

\ATIO\ALE

L'élC\"age représentait 33 p. 100 du PIB du secteur

primaire en 1989. Ce secteur rapporte 47,9 p. 100 des recettes

d'exportation de la R.C.A. soit 28 milliards de F CFA sur les

58,4 milliards en 1989 et fournit 80 p. 100 des emplois (35).

Le SOUS-3ecteur Elevage a enregistré une crois­

sance annuelle de 4,1 p. 100 sur la période 198011985 et prend

une place deplus en plus importante dans l'économie centrafri­

caine. Avec 13,6 p. 100 du PIB national estimé pour 1989 soit
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le tiers du PIB ~gricole, l'élevage est le sous-secteur ayant

les plus grandes possibilités de croissance en R.C.A., comme

le montre l'évolution du PIB agricole dans le tableau n° ~.

TABLEAU 1\°4 PART DE L'AGRICULTURE EN P. 100 DA0iS LE PIB

Branche

Année

1986 1987 1 9 ~. 8 1989

Cultures
1=,9 13 13,1 13,2vivrières

El e\' a ge 13,3 13,4 13, 5 13,6

Chasse-Pêche ...,
,6 7 , 6 - , 5Cueuillette ' :J

Bois et ressour-
~ - 5, S ~ - 5,6ces \,§- gét ale 5 J , " ..) , :'

TOTAL AGRICULE 39,S 39,8 39,S 39,9

N.B. Le P.I.B. est évalué en Francs courants 1986

Source ~DR (29)

De 1986 à 1989, le sous-secteur Elevage a maintenu

une évolution légèrement croissante dans le PIB alors que les

autres branches tendent légèrement à la baisse.

'--- .._. _ .... _-..#'
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En dépit de cet apport croissant, la part des investis­

sements publics alloués à l'élevage est modeste. En effet, le

plan de dévclopp 'ment économique et social de 1971-1975 n'a in­

jecté que 0,7 milliards de F CFA pour le financement des aména­

gements des :ones infestês de glossines. Le quatrième plan 1976­

1980 a vu, par contre, 1,2 milliards investis dans les opérations

de santé animale. En 1980, on assiste à une intensification des

flux financiers en faveur de l'élevage dans le cadre de deux

projets régionaux:

- le projet Ouaka-Basse-Kotto, à l'Est du pays,

- le projet de Développement de l'Elevage à l'Ouest

(p.n.E.o.).

Ces deux projets ont fonctionné jusqu'en 1985. Dans

le dern ie l'pl an qu inquena 1 86 - 9C, le sous - sec teu r é 1e\'age es t

confié à un vaste projet national avec une enveloppe financière

de U,2 milliards de F CFA (36), (33).

Ce premier chapitre a situé les cadres physiques et

économiques dans lesquels se développent les productions 3nimales

en R.C ...\. L'élevage bovin représente sa p. 100 de ces productions

(29). Il convient d'évoquer les c~ractéristiques de cet élevage

dans le contexte centrafricain avant d'en aborder ]a commercia­

lisation.

,.
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L'ELE\':\GE BOVI~ E.'i R.C.A. ET SES CO\TR·\l\'TES

La R;C.A. qui n'est p~s traditionnellement un pays J'élevage

bovin a réussi :1 sc const itl;er un cheptel appréciable. Ce cheptel est exploité

selon divers systèmes et il est confronté h des contraintes difficiles à sur­

monter. De ce fait, il est utile d'analyser les différcnts modes d'élevage

bovin ayant de situcr les contraintes majeurcs1.Lxquelles ils sont confrontés.

2. 1. - L' ELE\'AGE TR:'-'\SHIJrl:\\'T

11 constitue le système de gestion le plus répandu parce que le

p:-er;ner ~ être introduit en R. C.A.

2.1.1. - ~STORIQUE

Les éle\'eurs \fuororo furent les premiers :1 introùuire dcs bovins

en R.C ..-\. pend.ant la guerre de 1914-1918. Leur pro\'enance était le plateau

camerounais de l'Ada.'!'.aoua. Les premiers pasteurs Iljafoun s'installèrent dans

la région de Bocaranga, fuyant l'autorité de certains Lamidos Foulbés du Cameroun.

En 1930, l' iJ1stallation du Lamido Foulbé IBR-\HI\I :1 Bocarans:;a proyoque l' éparpil­

lement des Djafolm dans les sous-préfectures de BallaI', Paoua et Bo:oum (3).

Le ser\"ice de l' éle\'age fut crée ['TI 1933 . .-\ cctte époque,

l'effectif était déFI estimé :1 150 000 bovins.

En 1937, plus de 60 000 bovins arri\-èrcnt du CamerOlm et du

Tchad dans la :one de Rocaranga. Ces bovins amenèrent a\'ec eux la Peste qui

sévit, en 1938, à Bouar, Babou3 et Bocaranga. Les mortalités proyoquèrent des

migrations vcrs le C3J:\eroun et vers le centre du pays où on enregistra 1 200

têtes d.ans la région de Bambari.

En 1940, le calme revenu, les éleveurs continuèrent à regagner

Bambari.

Ainsi, en 1941,4 500 têtes les rejoignirent en provenance de CalTIot, puis en

1942, 2 500 têtes. L'élevage ~fuororo fût ainsi définitivement installé en

zone orientale du pays. Aujourd'hui, le cheptel fi l'Est atteint plus de

300 000 têtes (3).

----_.~
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A l'OuC'st, les mouvements du bétail avec le Ca.11eroun sont per­

manents m..'1is les grandes entrées se font maintenant ~\ partir du Tchad.

Ces entrées sont cstimées :1 sa ana têtes par an depuis 1981. Cc bétail est

le plus souvent la pro?riété des ~!bororo Wadabé en provenance du Sahel

tchadien. Avec, sont entrés les acheteurs de bétail du Tchad et du Nigéria.

Ce:,; acheteurs restent en liaison avec les commerçants de rlaidigouri (Cameroun)

et exercent leur profession de rabatteurs vers les marchés camerounais et

nigér ians.

Les nouvealL"X arrivants s' installent de façQjj anarchique et sont

présents dam toutes les savanes du centre autrefois inoccupées.

L'élevage centrafricain tire son originalité de la constitution

récente de son cheptel bovin qui s'est heureusement accru de façon rapide mal­

gré la trypanosomiase endémique sur la plus grande partie du pays. L'effectif

a augmenté, pendant les années iO-SO, avec les apports pro\"oqués par la séche­

resse au sahel depuis 19i3 et aussi par les migrations \'er~ le Sud consécutives

~l la peste bovine de 103:2.

Le cheptel zébu est estimé à 2 400 000 têtes en 1939 et est

constitué de différentes races (27).

2.1.2. - LES RACES

Le cheptel zébu tr:mshwnant est composé principalement de

trois races.

- le zébu ~lhororo, animal de taille moyerme ou lé,;èrement supeneure à 1a

moyenne et pourvu d'un cornage très développé, est la race dominante en R.C.A.

Les différentes variété de cette race ont en commun leur format, leur aspect

enlevé, ossetL"X, leur cornage important et leur rusticité (28).

- La race Foulbé est représentée par la variété Goudali. Le zébu Foulbé est de

format moyen avec un aspect général relativement ramassé et près du sol avec des

cornes courtes en croissant. La bosse est bien développée chez les deux sexes.

C'est un animal moins bon marcheur dont la vulgarisation pourrait favoriser la

sédentarisation des élevages.

- Le zébu arabe, tchadien de format plus petit et en général plus docile est

mieux apprécié par les agro-pasteurs pour la culture attelée.
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Le cheptel zébu a évolué rapidem:nt car en 70 ans, le R.C.A. s'est cons­

tituée un cheptel proportionnellement comparable à celui du Tchad si l'on se re­

fère au ratio cheptel/habitants qui est d'environ 0,8 à 0,9 têtes/ht. (45).

Ces différentes races ont des aptitudes zootechniques variables.

2. 1.3. - PAR\\lETRES ZOOTEOL'HQUES

2.1.3.1. - Précocité

70 p. 100 des femelles zébu \fuororo effectuent leur premier velâge entre

4-5 ans soit une première saillie fécondante à 3-4 ans. Ce sont des animaux peu

précoces. Par contre le mâle, compte tenu de son fonnat, peut être considéré com­

me adulte entre 3 et 5 ans.

'Z.1.3.2. - Fécondité

La fécondité apparente des femelleszébu centrafricaines est estimée à 53 p.

100 en moyen::e et varie entre 46 et 60 p. 100 selon les zones (3). Cette faible

fécondité est fortement correlée à des paramètres sanitaires et clima,tiques. Dayo

estime que les carences en : inc et cuivTe observées sur les pâturages centrafri­

cains sont responsables de cette faible fécondité (9).

Le taw;: de fécondité réel est supérieur à CCliX a\"ancés car les éleveurs ne

mentionnent généralement pas les mortinatalités dans leurs déclarations et ne rai­

sonnent qu'à partir des vealiX vivants.

2.1.3.3. - Les mortalités

Les enquêtes du service Je suivi/evaluation du P.\'.D.E./ en 1986-1987

montrent de forts taux de mortalité qui se présentent comme suit: (32î

ensemble du troupeau 10,2 p. 100

vealiX -) p. 100.)-

- jeunes de à 3 ans 16 p. 100

adultes 04 p. 100 avec une prépondérance des vaches

t\lors qu'en 1967 Lacrouts et col. donnaient les estimations suivantes :(20)

de a à 1 an

de 1 à 2 ans

- de 3 ans et plus

20 à 40 p. 100

05 à la p. 100

02 p. 100
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Il ressort de ces estim;:ttions, une forte mortalité des jeunes. Toutefois, Ndokoué

constate que ces ta~x sont en constante baisse en raison de la grande disponibilité

- des produits vétérinaires et sutout les ~miti-p3rasitaires (34). Le même auteur

pense que la majorité des mortalités est liée au parasitisme gastro-intestinale avec

48 p. 100 de mortalités che: leg YC3LLX COi:cre 21 p. 100 pour tOllS les autres âges

confondus. Ces niveaux sont très proches des données déjà fournies par Vercruysse

en 1979 (47).

Ces zébus i'1bororo sont en fait des animall'>': de faibles perfonnances zootech­

niques comparés aux races amél iorées mais qui peuvent atteindre des niveaLLx optimum

si les conditions d'e),.lJloitation les pe:nnettent.

2.1.:3.4. - Les aptitudes

Les zébus ~!bororo sont principalement e),.-ploités pour la boucherie. A 2 ans

et demi, la femelle ~!bororo de Centrafrique pèse 248,66 ~ 6,77 kg selon Lacrouts (22).

Cl' poids diffère peu des do;jnées fournies par PAGOT en 1985 sur le bétail de l'Est

:ügérien (28).

TOUL'fois, il faut retenir que les aptitudes bouchères du :é~ucentrafricain

n'ont Das été très étudiées. On considère que, compte tenu de son fonnat iqlOrtant,

il fournit des carcasses lourdes mais a\'ec lm rendement, 50 p. 1(l0 et Lme yiande

fibreuse.

Par contre le zébu Gaoudal i donne des poids ?I la na isscmce de 2~,5 kg pour

le r..â'!.e et 23,4 kg pour la femelle. En station, l'adulte atteint en moyenne 330 kg

pour le mâle et 307 kg pour la femelle (28). Cette race est principalement utilisée

pour la boucherie. Elle s'adapte bien ~l l 'mbouche intensive et des gains l1uotidiens

de 600 g :1 1 000 g ont été constatés sur des périodes de 3 :1 4 mois et de bons

rendements, 54 p. 100 en boucherie (28).

La production laitière de la femelle ~!bororo reste faible et elle est

e),.-ploitée pour la consommation familiale et pour la vente.

Concernant la vache Goudali, Dumas et Lhoste ont enregistré une production

journalière moyenne de 2,3 litres sur 9 mois de lactation (28). Cette production

reste modeste comme c'est généralement le cas des animaL~ d'élevage extensif.

L'amélioration génétique des zébus ~fuororo entreprise en 1967 à Bouar,

a été abandonnée à cause des orientations de la Réforme Agraire de 1970.
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Le système transhlL'nant n'est pas le seul systèrœ dans l'élevage en R.C.A.

On y rencontre également un élevage sédentaire.

2. 2. 1. - LES TRYPA~arOR.EPA\'TS

'") '") 1 1 H" ", r>_.~... - Istorlqu~

L'importation du bétail trynanotolérant a été initié dans l'optique de lan­

cer l'élc.age dans les :ones infestées de glossines. Ce bétail est confié alcr acrri-
~

culteurs qui ne connaissaient pas l'élevage bovin dans leurs traditions.

De 1955 à 1066, 3 000 têtes ~ont la p. 100 de mâles furent importées du

~lali, du Burkina-Faso ct de la Côte d'Ivoire. Ces impe'tat ions concernaient essen­

tiellement la race Baoulé et secondairement la race \c . 13 (22) .

L'opération dirigée par les services de l'élevage était basée sur le méta­

yage, tenne consacré en R.C.:\.. qui signifie le confiage d'un troupeau reproducteur

;1 un agriculteur qui s'engage à entretenir les animau.x et à restituer le capital­

bétail confié dans les 5 ans.

Le sen'lce de l' éle\"age rachète les produits de ces éle\"ages pour assurer

la distribution h de nouvealLX métayers.

:.2.1.2. - Les races

L'essentiel du cheptel soit sa p. 100 est constitué d'animau.x de race

Baoulé et le reste étant la \dama.

Ce cheptel a confinné sa nlsticité et son adaptation au milieu. En effet,

depuis l'arrêt du 5ui\"i des animatcr en 19ïO, il se développe. ~Ialgré l'absence de

campagnes de vaccination, aucune épidémie de péripnewronie n'a été déclarée alors

que ces races en sont habituellement sensibles. On remarque aussi Lme nette tolé­

rance vis-à-vis des maladies transmissibles par les tiques, de la try~anosomiase

et des dermatoses.

Cette adaptation a cependant des limites et la trypanosomiase nécessite

quelquefois des traitements curatifs alors que la tuberculose, la brucellose et le

parasitisme interne semblent aussi fréquents que chez les zébus. Ceci peut entraver

l'évolution de ce cheptel trypanotolérant si la situation de laisser-aller persiste;



2.2.1.3. - Evolution du cr~cntel trvnanotolérant------ _._-----~----'-~.---_.

Au début cL' son cxpaI1~;.ioI1 le cheptel était distribué asse: uniformément le

long des axes routiers de la r6?-ion Sud<~3t dLI pays. De fortes densités étant re­

marquées cL"ms la zone de Parroa..-i-,\lind;]o et cbns l'OmbeJl;]-:·~oko.

En 1969, il Y a\'3.i t 1 170 r'.étayers pour 15 150 têtes sur l'ensemble du pays.

Depuis 1970, cc cheptel a connlll'''.~ 'rcgression de l'ordre de 4,9 p. 100 par an

jusqu'en 1984, a\,mt d'amorcer u;1C~ timide relè\'e. Aujourd'hui, il ne reste que

8 500 t~tes pour 600 métayers environ (S). L'€voluti~n de ce cheotel est présentée

dans le tableau ne 5.

TABLE;\U ~o S : E\'OLUTIO~ DU (] 1EPTEL P ..YPr\.\O;~LER:\.\T E'\ R. c. ..\.
------------_.

Année Effectif

(têtes)

1aux de Cces

annucl (%)

---------------------------:----------------------:-----------------------
1965 7 620

---------------------------:----------------------:-----------------------

1969 15 150 1S , -:

----._---------------------:----------------------:-----------------------

1978 9 550 - J

---------------------------:----------------------:---.-----_._------------

198.+ 7 400 - 4,2

---------------------------:----------------------:-----------------------

1989

SOURCES ~1. D, R. (8 Î

P.~ "[) . E. (3.+ )

8,500

-----------------_._--

Les orientat ions de la Réfonne Agraire ont fait que les métayers étaient

abandonnés à eux-mêmes. Confrontés à de graves conflits avec les agriculteurs, ils

ont progressivement abandonné ou sur-eÀ"})loité leurs troupeaux.

On remarque que seulement 6 p. 100 des éleveurs possèdent un troupeau de

plus de 50 têtes. Ce type d'éleveurs est en fait plus influent parce que plus ou moins

directement impliqué dans l'exercice de la justice au niveau local. De ce fait,

ces éleveurs ont l'appui des autorités régionales complaisantes lors des conflits

à la suite des dégats dans les plantations par leurs animaux.
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Il sont r 1.1 impos erl a présence de lcurs anUnélux cL1.ns les villages. Ces

cas de réussite n'ont été possiblcs qu'au prix de gDves tensions dans le tissu

social.

2.2.1.4. -!-a c~osition du troupeau

La composl t lOn moyenne du troupeau des métayers se caractérise par des

effectifs mâlcs et femelles comparah1es chcz les veaux inexploités. Dans la classe

d'âge de 1 à :3 ans, lcs génisses prédominent avec 18 p. 100 contre 9,5 p. 100 des

taurillons, comme indiqué dans le tableau nO 6. Ceci e:\-plique l'exploitation pré­

coce des mâles, caractéristiquc d'un élevage naisseur orienté vers la com::1ercialisa­

tian.

T:ŒLE-\U ~o 6 CO~!POSITIO~ DU TROUPE-\U TRYPA\;OTOLER-\.\'T E\! P. 100

:--------------------------------:----------------------------:

: TaUrea1..L'\ : Taur ilIons :\'ea1..L'\ :Vaches :Gr'nisses

--------------
~[âles Femelles

: Veaw< :
__________________ : : : : e _

: ?ar classe d'âge: 5,6 9,5 : 11,6: 42,3 18 13

------------------:-----------:-------------:------:--------:-----------:-------:

Par sexe 26,7 73,3

:.J.B. L'échantillon est de 1 826 têtes regroupées dans 102 trouneam.

Sources : P.~.D.E. (321.

L'étude de lcurs potentialités zootechniques, permet d'entrevoir le rôle

que les trypanotolérants peuvent jouer dans le dé\"cloppemcnt de la corrunercialisation

du bétail, à partir du disponible e:\l'loi table que ces troupeaux vont dégager.

2.2.1.5. - ~ararnètres zootechniques

Les paramètres de précocité et de fécondition sont meilleurs que chez

le zébu ~fuororo. En effet TOURE (41) remarque que la femelle Baoulé a son premier

velage à 3 ans et produit un veau chaque année, alors que la Ndama, selon ROBERTS

et GRAY (41) est plus précoce avec un premier velage à 2 ans et 1..m veau par an.

Cependant, la Ndama a lme croissance lente et n'atteint son développement complet

qu'à 7 ans (41).
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Dans les conditio~s précaires Je l'61evage s6dentaire centrafricain, la

fécondi té des femelles est est 117100 :1 66 p. 100, soit un rythme de deLLx veaux

tous les trois ans.

Des sondages effectu6s rar le P.N.D.E. montrent de forts tatLX d'avortement

des femel es et lm taLL\: de l:1ortalité de 23 p. 100 che: les veaLLX, très proche de

celui du bétail zébu centrafricaill (32).

Par ailleurs, le polyy;arasltismc a probablement la même origine.

Enfin, les aduJtes ont cependant un taLL\: de mortal i té variant de 5 à 10

p. 100 (32).

2.2.1.6. - Les aDti~udcs

Les aptitudes laitières des taurins sont généralement inexploitées en

R.C.A.

On préfère les métis taurin-zébu aLL\: trypanotolérants purs, pour la

culture attelée.

Leur principale 8ptitude, liée à la tryp~motolérance, est la production

de viande bovine dans les zones infestées de glossines.

Farallèlement alL\: autres systèmes, on assiste de plUS en plus au déve­

loppement d'lm élevage zébu sédentaire.

2.2.2. - L'ELE\AGE SEDE\iAlRE :EBU

Il s'agit d'lm tvpe d'éle\'age qui s'installe aux alentours des zones

d'élevage tradit iormel. On y trOll\'e des zébus ~lbororo que les anciens employés des

familles d'éleveurs ont acquis sous forme de sala ire, des métis ~dama-~lbororo

très recherchés par les agro-pasteurs pour leurs aptitudes bouchères et leur for­

ce de traction.

Dans la région occidentale du pays, on trouve en majorité des trou­

peaux zébus Goudali, dociles et très peu marcheurs.

Compte tenu de l'évolution rapide de ce mode d'élevage, il est sou­

haitable que des études soient menées pour établir son importance zootechnique et

socio-économique.

--- --'
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Cc qui peIl11ettra cl' orienter son d0vcloppefilcnt d.:ms le calIre général de l' intégra­

tion 3griculturc-élcvage.

Le èé':eloppemcnt de 1 r élevage en R.C .A. est confronté à plusieurs

contraintes qui cntro.vent son évolution. Il est pl :norc1 !1.l Ô~ les identifier et

d' Y remédier 3U risque de voir les pcrspecti\'es de productions bovines davantage

hypothéquées.

2.3. - LES CO\lR\r~rES

De ces contraintes, les pathologies et l'al imentation paraissent les

plus importantes.

2.:3.1. - !-ES CO:\TR~I:--lES PATHOLCCIQUES

Les problèmes sanitaires constituent un obstacle essentiel au dévelop­

pement de l'élevage bovin en R.C.A. en dépit des efforts déployés.

Les ~rypanosomÏ3ses se trouvent être ~ infestation la plus pennanente

a\-ec les 3/4 du pays COU\'erts par les glossines (81. \DJKOllE en 1986. trou've que

15 p. 100 des mortal ités du bétail sont dues am~ trypanosomiases (341. Cette

si tuation, ajoutée ~\ la baisse de fécondité, at.LX pertes de poids et alLX depenses

pour les t rypanoc ides , constitue un frein au développement de l'élevage.

Les venninoses gastro-intestinales, notarrunent les strongles, occasion­

nent de lourdes pertes che: les jelmes animaLLX al! ils sont responsables de 32 p.

100 des mortalités. Toutefois, l'utilisation n grande échelle des vennifuges a

pennis une baisse sensible du talLX d'infestation.

Les tiques, à cause' des malodies qu'elles transmettent surtout la

babésiose bovine, inquiètent énonnément les éleveurs qui abandonnent la zone dès

que le ta~x d'infestation devient élevé.

Par contre, les épizooties classi.ques ne constituent plus lme préoc­

cupation majeure pour les éleveurs après les campagnes annuelles de vaccination

qui se sont avérées efficaces (48).

La tuberculose et la cysticercose entrament toujours des pertes

économiques lors des saisies a~x abattoirs.

...-11
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2.3.2. - LES co:'nT-'.:\I:.TES ALP:r:XTAIPES

En R.C.A., l'cau nc constitue pns une contrainte m::ljeurc au développement

de l'élevage 3 cause d'un réseau hydrographique très ùense.

L'alirr:entation du hétail est basée sur l'utilisation des parcours na­

turels. Les pâtu:ages sont L. :lsti tl:és de graminées composées principalement

d'Andropogonée~ (Andropogon -"pp, !i}l~lTr~I1ia~iDl;;ndra) ct aussi de graminées

basses en surpC;ture (Eleus.irlC inc1 ica, Pas~llun spp) dans les endroits où les

animalL'< sont parqués en pennanence. On trouve des lignclL'< en compétition inter­

spécifique avec les herbacées (Danielle oleveri, :\unona senegalensis) (10), (2).

L'utilité de ces lignueux rlside en leur haute teneur en r.mtières azotées et mi­

nérales, mais la présence (~e tanins 1imite leur digestibilité che: les bovidés

et leur consommation par le bétail ne se fait qu'en périodes de soudure (20), (8).

Il faut renarqucr que les informations sur la productivité des pâtu­

rages centrafricains sont très rares car les études entamées en 1965 ont été inter­

rompues en 19ïO.

Cependant la dégradation des pâturages centrafricains cst déjà signalée

(6), (10).

Ce processus se poursuit et atteint des proportions alarmantes avec

lm rythJ:1e de dégradation estimé à 30 000 ha/an (21.

Cette dégradation se caractérise par l'apparition de pâturagC$sélectifs,

la présence de couloirs de transhumance très dégradés et de vastes terrains dénu­

dés et érodés, l'importante apparition d'herbes em·ahissantes. La plus iI:lportan­

te de ces herbes non appetées est "l'herbe de Laos" : Chromoloena odorata qui est

une astéracée antillaise dont la présence était signalée nar une équipe de

l'I.E.~I.V.T. en 1963 dans la région de Berberati (10).

Des recherches sont en cours pour détenniner les moyens de lutte ap­

proprIes contre ce fléau qui, partant de l'Ouest, se retrouve de nos jours à l'Est

dans la région de Bambari.

L'utilisation des sous-produits de récolte et agro-industriels fait

défaut en dépit des potential ités certaines de la R.C.A. dans ce domaine.

~1ise à part l'utilisation des minéra~'< comme le natron et le sel de

cuisine, l~ supplémentation alimentaire reste très difficile pour l'élevage centra­

fricain.
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Le sous-proj et Agro-Pastoral a mIS au point en 1985, lme fonnule de pierre à

lécher dont le coût Qui est de 76 000 F/mois pOlir un troupeau de 100 têtes

rend la vularisation difficile. Une version plus économique pourrait être

obtenue avec ët la poudre d'os.

Par ailleurs, le P.~.D.E. a entamé une vaste campagne de sensibili­

sation des éleveurs pour l'utilisation de la graine de coton et des fanes d'ara­

chide. Pour le moment, la distribution de cette graine de coton est gratuite et

on peut s'inquiéter pour l'avenir de l'opération quand elle deviendra payante.

Toutes ces contraintes se combinent à des systèmes socio-culturels

lourds, peu cor.1pris de l'obsen"atcur extérieur et sour.üs rl de profondes mutations.

En eEet, la détérioration des tennes de 11 échange produit vivrier/bé­

tail, la sécheresse et l'attrait des villes mettent à rudes épreuves l'autorité

des centres de décisions pertinents de la société peule (42).

L' opt ion ancestrale de gestion des troUpeaLLX est soU\"ent confrontée

~l des orientations politiques soutenues par le souci è' approvi 5 ioT1.L'1er:lent des

centres urbains de consommation (43).

Dans le cas de la R.C.A., l'appréciation des politiques suivies pour

dé\"elopper l'élevage bo\'in et la recherche des sources de sustitution à la vian­

de bo\"ine permettra de comprendre les performances réalisées et d'envisager les

possibilités que celles-ci offrent ~ la commercialisation du bétail et de la

viande.
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ÇHAPITRE~. - POLITIQUES DE pEVELOrFDIE:\T--.9E L'ELEVAGE

ET AUTRES SOURCES DE FROTEI:\ES A~I~ALES

:;.1. - LES POl ITl'lUES nE DErELOPPD1E:\T DE----- -'------

L'ELErAGE

La R.C.A. n'est pas un pays de traditions pastor~les.

Cependant, des efforts remarquables ont ~té faits pour l'acqui­

sition, l'implantation et le développement de svstèmes d'éle­

vage avec le bétail trypanotolérant ou des zébus.

3.1.1. - L' ELE\'AGE DES ~'RYrA\OTOLERA:\TS

L'élevage des trypanotolérants s'est développé à

partir d'un programme d'importation de bétail Baoulé et

Ndama en 1952.

Ce programme avait pour but de lancer l'élevage bovin

dans les zones de cultures qui étaient infestées de

glossines.
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Après une é\'olution régllli\:re iusqu'en 1970, cc h6tail est, depuis, com­

plètem2nt abandonné ~l la suite de la pol'tique de désengagement de l'Etat de l'Agri­

culture, en général. Cette politique ét.:üt dictée par la Réfonne Agraire. L'tme des

conséquences de cette politique a été la baisse considérable de l'effectif national.

Le risque de disparition de l'élevage des trypanotolérants était éyident.

Pour éviter la disparition de cet élevage, l'Etat a pris une série de

mesure:; conservatr ices depuis 1982. rami ces mesures, figurent l'interdiction

c:' abélttage des trypanotolérants, la récupération et le regroupement des bêtes dis­

persées cr, vue d'une redistribution. Ces mesures, faute de moyens de contrôle et

d'application, oni: entraîné la dégradation du cheptel.

Des études dont les conclusions devaient pemettre la relance de cet

élevage ont été entreprises en 1984, mais sur le terrain la situation demeure sans

changement.

3.1.2. - L'élevage :ébu transhl~ant
-- ----'<------

Le bétail :ébu a été introduit en 1914, par des pasteurs ~lbororo qui

fuyaient les exactions des troupes aller:1andes au Cameroun (221. Le :;ystème d'éle­

vage transhumant est fondé sur l'occupation des pâturages vierges de l'Cubangui.

Les problème5 engendrés par ce nouveau système ont suscité une politique orientée

sur delLx a.xes

d'abord, l'intégration des éleveurs transhlm1ants dans la nation centrafricaine

- ensuite, la protection sanitaire et l'extension du cheptel dans le pays.

Ainsi, après l'organisation des circuits de pénétration du bétail,'

l'Etat s'est attaqué à l'intégration des pasteurs. Des zones réservées lmiquement

aLLX activités pastorales et classées au même titre que les corrnnunes rurales

(loi 59/13 du 8 juin 1952), ont été créées afin de limiter les hostilités entre

agriculteurs et éleveurs. Ces communes ont la même organisation administrative que

les autres COlTIJ1llmes nlTales. On compte actuellement 8 corrum.mes d'élevage dont les

maires sont élus panni les grands chefs traditionnels i'-lbororo.

Cette politique d'intégration est renforcée par l'exonération d'irr1pâts
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5ur le bétail, l'attribution de la mtiollalité centrafricaine à tout éleveur peulh

installé dans le pays ct la ~ratuité ùes interventions vétérinaires.

Dans le domaine de 1a santé anir:13le, des efforts soutenus ont été

orientés vers la mise en pl:lce des my<..ns de lutte contre les principales maladies

du bétail. En effet, de nombrcu:3es i;1frastnlCtures zoosanitaires sont installées

à travers le pays Co;;:lIC les postes vétérinaire:~ équipés, les couloirs de vaccina­

tion et surtout des bains détiqucurs, véritables moyens de sédentarisation des

élevages (6).

Cette politique de protection sanitaire a été également interrompue

par 13 nouvelle orientation agraire cn 1970. Elle fut reprise, en 1980, avec la

série des lampagnes de vaccimtion contre les grandes épi:ooties (48).

Dans le domine de la production, des stations de recherche ont été

installées pour la gestion du bétail trypanotolérant et l'e:\.1Jérinentation sur le

:ébu ~!borùro.

De plus, pour répondre 3 la nécessité de développer la production de

':iande et satisfaire les besoins toujours accnlS du marché de 13 capitale, le

Lll1ch d'embouche de ~!bali fOt installé en 1969.

Ce ranch a vite déposé son bilan comme d'autres structures identiques

en Afriqlœ Tropicale.

Actuellement, l'Etat a orienté sa politique vers ]a responsabilisation

des élewurs déjà organisés au sein de la Fédération \'ationale des Ele\·eurs Centra­

fricains (F.N.E.e.). L'augmentation de la proùuction et de la productivité du chep­

tel, la limitation des importations des produits animalLx, le dé\·eloppement des ex­

portations afin d'améliorer la balance corrunerciale et l'amélioration du niveau de

vie des éleveurs dépendent d'me politique d'auto-développement. Une telle politique

doit donner aLLX éleveurs la possibilité de choisir leurs thèmes de vulgarisation,

de gérer leurs phallTIacies villageoises au sein des Groupements d'Intérêts PastoraLLX

(G.l.P.) de se former par le biais de stages organisés dans les campements par le

Département Animation ~Illtualiste de la F.N.E.e.

Prenant en compte l'échec de la politique de sédentarisation, préco­

nisée, en 1969 comme partout ailleurs, l'Etat a opté pour une nouvelle approche

basée sur la création des zones d'Action Agro-Pastorales (ZAGROP) (6).
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Ces ZAGROP sont des tC'rritoires ur.l(:nJgés dans lesquels les pasteurs doivent gérer

les ressources pastorales par des déplacements rotatifs.

L'avenir de cet élevage ne peut cependant se concevoir en dehors de

l'Agriculture centrafricable.

3. 1.3. - L' ASSCCIATIO>~ AGRIOJL1lJRE-ELE\'AGE

Dans l' opt ique cl 1 associer le SOl:s-secteur élevage au développement ré­

gional intégré, l'association agrjculture-élevage constitue une composante indis­

soc iahle des mutations que les systèmes TIlraLLX extensifs connaissent tant sur le

plan des productions végétales qu'animales et \'ers des modèles plus intensifs. En

R.C.A., la traction bovine est le trait d'union entre l'élevage et l'agriculture.

Ce souci a été réaffirmé lors de l'ouverture de la Canpagne Agricole de 1990. Les

orientations mettent désormais l'accent sur la culture attelée comme prélude à une

agricul ture hautement mécanisée et devant être vulgarisée dans Lme approche inté­

grant l'agriculture, l'élevage et l'environnement.

Sur u!" autre plan, les tedmiques de fl..lJ:1llre animale de\'ant jouer lU1

rôle majeur dans 1L' processus de m...'lÏntien de la fertilité des sols, souffrent d'un

granè retard en mat ière de recherche appl iquée et dans la mise au POiJlt de techni­

ques \'ulgarisables.

Bien que cette série de politiques de dé\'eloppement de l'élevage bovin

n'ait pas explicitement pris en charge plus tôt la conmercialisation qui est la

finalité de toute production, elle a pu cependant faire de la R.C.A. Lm pays d'éle­

vage bovin.

Le bétail et la viande bovine sont ~1 la base de la consonTI1l3tion des

viandes mais il existe des produits de substitution dont les études spécifiques

permettront de clarifier le système Agro-Alimentaire Centrafricain et Lm meilleur

approvisionnement des populations en protéines.

~ ?
..) ..:... - AUTRES SOURCES DE PROTEIXES A'\ül;\LES 5'J R.C .A.

Les autres sources de protéines animales sont constituées des volail­

les, des petits ruminants, des porcins, des produits de la pêche et avec une impor­

tance particulière des gibiers et des produits de cueillette.
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3.2.1. - LES VOLAILLES ET OEUFS

En marge de l'élevage traditionnel que la population a toujours prati­

qué et dont le cheptel est estimé II 2 500 000 volailles, s'est développée une

avicul ture Jr.oderne. Cette avicul ture moderne est tournée vers la cO:lsonllll.:'1tion

avec la production des poulets de chair surtout dans les milicl.Lx urbains et

principalement à Bangui. Le nombre des aviculteurs est variable en fonction de

la période de l'année car les petits éleveurs ne !)ouvant pas faire face aLLX char­

ges de production permanente, abandonnent temporairement leurs activités pour re­

faire surface à l'approche des fêtes. Le suivi de cet élevage en terme de vclume

de pruduction est de ce fait difficile.

:':éanmoins, les rapports du Service de l'Inspection Sanitaire de

l'aéroport de Bangui font état d'lme augmentation de la consommation de poulets

~)ortés de 166 p. 100 entre 1986 et 1989. Cette évolution démontre la place

qu'occupe le poulet dans la couverture des besoins en protéines ani..r.lales au ni­

veau de Bangui .

.-\ cela il faut ajouter l'apport de l'aviculture traditionnelle et sur­

tout l'entrée de poulets de chair à partir du ::aîre que l'absence de contrôle ne

permet pas de chiffrer.

Une est~qtion raisonnable de la consommation centrafricaine de vo­

laille est celle de 0,-:- kg/hLtan avancée par l'U.D.E..-\.C. en 1988 (-+~),

Les poulets sont vendus à partir de 2 mois mais les prix pratiqués

font de 1a vola ill e une denrée pour ex-patriés et couches aisées, ou cl' occasion

pour la grande majorité de la population. En effet, le poulet pesant en moyenne

entre- 1,8 ct ") kg coOte 2 SOO F à .3 000 F sur les marchés de Bangui.

Le poulet grillé vendu à .3 000 - .3 800 F CFA est un mode d'écoulement

florissant. Un échantillon de lS gargottiers interrogés montre que la Vente

quotidierme est en moyenne de 8 à 12 poulets et entre 16 et 18 poulets les soirs

de fête.

L'importation de poulets congelés est réduite à cause de l'enclavement

du pays. A Bangui et Bouar, les pièces congelés sont destinées aux expatriés à

des prix aussi élevés que la volaille produite localement.

-
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La consommation d'oeufs n'est pas courante dans les foyers centrafricains.

D'ailleurs, selon les superstitions populaires, "donner dcs oeufs atL'< enfants fait

courir le risque d'en fair'" des voleurs". De plus, un prix allant de 100 F CFA

l'oeuf frais à 125 F CF.\ l' )cuf bouilli en fait une dcnrée de luxe pour la majorité

des centrafricains.

3. 2.2. - LES PETITS mr.-lI:-J:\.\rrS

Comme pour leur élevage, la cOl1f.1ercialisation des petits nnninants n'a

pas été organisé. En R.C.A. les caprins sont élevés par les agriculteurs moins pour

la \'cnte que pour l'épargne scIon un mode d' éleva~e villageois sans gardiermage.

Les ovins sont élevés surtout par les pasteurs transhuma:1ts.

Cette séparation dans la production de caprins et ovins se retrouve

dans la commercialisation à Bangui. Les ovins sont vendus sur le marché du quartier

dit "sénégalais" car musulman alors que les cccprins sont exposés au marché central

do la capitale.

Sur ces m.:lrchés, le pru est négociable et \'aric suivant l'animal, le

:J.oment ou la proxL":1ité d'une fête.

Avec un échantillon de 30 têtes pour ces èeLL'< espèces, il apparaît

qu'en dehors des périodes de fêtes, les prix des cabris sont en moyenne de la 000 F

CFA ose illant entre S 000 et 1-1 000 F CFA, alors que le nouton vaut en moyerme

12 OUO F ':FA, les extrêmes étant de -: 000 et 1Î 000 F CFA.

Ces observations ne pennettent pas d'émettre des conclusions statis­

tiques m..'Üs c;onnent lme indication en l'absence de ciOnJlées plus complètes.

Les petits nuninants sont plus destinés à la consollullation en f3.TIlille

lors des grandes occasions que pour la vente. Ce constat est renforcé par l'obser­

vation de l'abattoir frigorifique de Bangui oll la chaine d'abattage des petits ru­

minants ne fonctionne pratiquement pas sauf pour quelques abattages épisodiques.

La F.A.O estime qu'en moyenne 20 000 chèvres et 13 000 moutons sont abattus

par an en R.C.A. (26)

Les rapports du Service d'Inspection de l' ..\éroport montrent lme chute

des quantités importées par an ces deux dernières années. De 20 tonnes en 1986 et

1987, le pays n'importe plus que 9 tomes en 1988 et 1989.
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Contra i rement il d' :wtres pays où les petits ruminants représentent une.

compos:mte'~~~~~-'R:ê.A.,compte tenu du caractère neuf des systèmes d'élevage, le

rôle de pet i ts nuninants n'est pas prépondérant dans la cor.ùllercial isation. ~lais

on peut s' attendre ~j une tendance à 13 hausse de leur importance avec l'accrois­

sement probable de la dcmanèe en viande au fil du temps.

3.2.3. - LES POJ~C I~S

Les potentialités nationales sont estimées par la F.A.O. en 1988 à

382 000 têtes avec un taLlX d'exlJloitation de 60 p. 100 (16). La consom:13tion in­

dividuelle est estÎF..ée ~l 4,96 kg par an par Labitant en 1988 représentant 6 p. 100

de la consommation totale de danJ~hors gibier (29).

L'abattoir frigorifique de k.lgui traite en moyenne 60 porcs par mois

pour les grandes maisons de cormnerce qui vendent la viande ~1 1 2UO F CFA le kg.

Les ünportations de dandc porcine ont augmenté de sa p. 100 en 4 ans

passant de 50 tonnes en 1936 à 90 tonnes en 1989. Une grande partie de ces impor­

tations est destinée allX troupes françaises stationnées en R.C.A.

3.2.4. - LES POISSO\S

L'imnensité des bassins hydrographiques, les mrécages et les plaiJleS

inondées constituent lm réseau propice alŒ activités de pêche. Il n'est cepen­

dant pas aisé de faire une é\'aluation chiffrée de la pêche au niveau national

car elle se pratique de façon traditionnelle par les ferrr'lcs. L'autoconsorrrna­

tion de la famille est d'abord satisfaite avant la vente.

La pêche fluviale dans le bassin du Tchad appro\"isionne les grands

centres de consormnation. Les potent ialités sont est imécs J. 25 000 tonnes par
année de pluviométrie nOllT1.'Üe c~n.

Les Services des Eall'< et Forêts du Poste de Contrôle du "Point kilo­

métrique 12 (PK 12) et l'Inspection sanitaire du Port fluvial de Bangui don­

nent une moyenne de 200 tonnes par an de poissons fl~és en provenance de l'in­

térieur du pays et surtout du ~ord-frontalier. Une grande partie provient du
Tchad, précisément du Sahr.

Le poisson fl~é est vendu au tas, à raison de 250 F CFA le tas d'en­
viron 500 grammes et 500 F CFA celui de 800 gramnes.



On note, de plus en plus, l'importation de poissons de inCl' en pro­

venance du Gabon par avion. Son pri.x varie sur le marché Je B:mgui entre 800 F et

1 400 F CFA le kg en foncticn de l'espèce.

Quant aux activités piscicoles, on l:5nombre en 1989, plus de 8 000 bassins en

activité en milieu rural et péri-urbain. Ces bassins produisent essentiellement du

Tilapia nilotica ct CInris -lE_eLl exploités par près de 5 7 00 pisciculteurs. Les sta­

tions de Bangui, Bamb;.tri ct :\ouar ont des structures modernes avec des activités d'éle­

vage convlémentaires. Ces 3 stations ont produit 16 tonnes en 1939 (35).

La consommation actuelle de poisson est estimée ~l 3 kg/an/hbt. La demande

existe pourtant mais n'est pas satisfaite en raison de 1 'inexistC''''ce d'une structure

de COnl!'!r:rcialisation. Cette situation est aggravée par les distances qUl séparent les

zones de production des centres de consommatlOn.

3.2.5. - LES GIBIERS

Les acti\'i tés de chasse et de piégeage sont encore très n5pandu':'s en R.C.A.

L'ex~osition, le long des routes, des produits de chasse comme les singes, les antilope."_

le~~ aulacodes, les porc-épics et autres rongeurs, f'lontre à quel point cette activité

c.st quotidienne, surtout en zonE nlrale. On assiste ~l un prélè\'cment ùe plus en plus

,_'-·:cC'ssif :l\'ec la fabrication artis:male des fusil de chasse.

Le contrôle de cette chasse est presqu'impossible et les chiffres sont peu

fia~les en ce qui concerne la consommation. La consommation annuelle miniJT'.3le est

cSLimée à 12 000 tonJ1CS (29' (35).

Le cormnerce du gibier, cormne d'ailleurs celui de la viande bovine est

généralement alL'( mains des fcnmes. Les morcealLX de gibier fumé sont vendu:, tl des

prix négociables sur tous les marchés du pays.

Il faut soul igncr que, dans les zones rurales, l'apport en protéines anima­

les est moins assuré par les produits d'élevage que par les produits de chasse et

de cueillette.

3.2.6. - LES PRODUITS DE CUEILLETTE

Les habitudes culinaires sont très diversifiées suivant les groupes

ethniques. Ainsi, les produits de cueillette constituent Lm apport relativement

important de protéines anlmales, en milieu rural.
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Des temites é1lLX escargots, les chC'nilles et les criquets sont les plus

consommés. Les criquets sont sur les marchés en :\ovcmbre et Décembre alors que

les chenilles envahissent les marchés à partir de Juillet, au début des récoltes.

Les prix sont variables en fonct ion ùes tas.

Une étude plus élaborée sur l'irntJortance commerciale, les possibilités

de leur utilisation en alimentation animale pourrait dégager des perspectives

intéressantes. Il faut aussi soul ignerI' intérêt d'études sur les conséquences

pour la santé humaine des traitements insC'cticides des caféiers dont les feuil­

les entrent clans la chaine alimentaire des chenilles.

Le lait, aliment complet peut renforcer le potentiel d'apport protéique.

_)'~. 1. - LE L\IT

En seconde position après la viande comme source de protéines animales,

le lait est malheureusement peu consomrné en R.C.A. Les races élevées ont des

aptitudes laitières très faibles. La production de 1,5 - 2 llj, déj~l faible

pour l'allaitement des ,'eam.:, subit lme auto-consommation d:.ms les foyers d'éle­

\'eurs peulh. Les populat ions traditionnellement a~ricoles n' Jimcnt pé15 consom­

Der du lait crû.

Ces nombreuses ressources animales, si elles SO'1t rat ionnellement util i­

sées peu\'ent cOU\Tir largement les besoins en protéines animales. Or, les prévi­

sions démographiques, la politique de protection de la faune, l'é\'olution du

niveau de vie des populations et l'envirormement (conomique défavorable font en­

tre\'oir des perspectives peu optimiste~.

Il com'ient de concevoir une pol i tique agricole nat iomle rigoureuse où

les circuits commercialLx seront davantage rendus perfonnants.

Dans cette étude, la dettüème part ie est consacrée aux circuits com­

mercial~ du bétail et de la viande après cet examen de l'environnement global

d'élevage en R.C.A. Cette approche permettra de voir les possibilités d'amélio­

ration de la couverture en besoins protéiques de la population.
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Oi·\PITRE 1. -. G\DRE D'A,\;\LYSE ET ~rr;11!OOOLOGIE D'APPROOŒ

L'étude de la corrrrnerciéllisation du bétail et de la viande doit s'in­

tégrer dans un cadre d'analyse bien défini. La dém~rche utilisé'ese fonde sur l'ap­

proche généralement utilisée d::ns l'étude des produits agricoles.

1.1. - C\DRE D' :\:-iALYSE

Le cadre retenu pour cette étude s'intègre d:ms le cadre g20bal d'lm

système agro-alimentaire, tout en prenant en compte les différentes approches théo­

riques du rôle de la commercialisation dans la production p~storJle.

1. 1.1. - Système agro-~J ünentaire
--,----,

Une stratégie alimenLlire doit se fonder sur lme approche globale des

problèmes agTicoles. De même, une production devrait découler d' Lme analyse du ni­

\'e:1U de satisfaction des besoins, des oodalités d'évolution de la demande, de l'é\'o­

Jution des marchés nationalLx et du contexte international. Donc, l'ensemble du Dro­

cessus de production-transfonnation-conIT:1ercial iS.Jtion-conSOliF.lat ion JI imcntaire doit

etre priS en compte. Dès lors, une bonne conn.:lÏssance de l~ demande, de sa structure,

des mécanismes et des tendances de son évolution apparaît indispensable (171 .

.-\insi, cette étude utilise le concept de filière cor.one référentiel in-

tégré pour lme stratégie de développement et qui met en é\'idence une bonne com-

préhension des faits dans leur réalité.

Ce concept considère à la fois les systèmes de production et de con­

sommation, intègre les infonnations sur l'offre, la de:":mde et les consommateurs.

Il dorme un rôle essent iel à la commercialisation dans le dé\'eloppement des systèmes

de production et l'efficacité d'un système agro-alimentaire.

Dans le cas de la corrnnercialisation du bétail et de la viande, la no­

tion de filière se définit suivant de~x dimensions:

- la dimension horizontale qui remplit les différentes fonctions physiques telles

que la production, la collecte des animal~, la garde, le convoyage, les échanges,

la transfonnation, le stockage et la distribution a~'( consommateurs etc ... ;

- la dimension verticale qui met en évidence chacun des intervenants dans la filière

en relation avec les autres pour une transformation productive de valeur ajoutée à

chaque niveau du fait de l'incorporation des intrants et du transfert du produit de

l'éleveur au consommateur.
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1.1.2. - Produnion et commerci:l1isation diff~rentes approches

L'analyse en termes relatiormels des métiers de l'élevage ct de leur

évolution montre souvent la dualité qui existe entre sYStl':JC productif et système

d'échange.

En l' occurence, beaucoup d'arguments ont été dé\'e loppés pour mettre en

évidence le comportement anti-éconor:üque des éleveurs peuls. Les processus d'al­

location des ressources ainsi que leurs finalités ont som'ent été présentés corrune

irratiom1el s parce que, ne cherchant pas l' optimtun selon le sens que lui donne la

science économiquc néocl:issique (24).

Ainsi, l'hypothèse du comportement anti-économique des éleveurs a été

a\'ancéc par les premières analyses anthropologiques effectuées sur les sociétés

Jastorales (24).

- La recherche systéiTkttique èu plus grand troupeau, les talL'\ f:t ibles de stockage

COJ1l!T1erc ial et l' accumulat ion d' anir.1..tlL,\ improductifs renforça ient ces arguments.

Depuis lors, des recherches pluridisciplinaires sur les s:;stèœs d'éle­

l'age tradi t ionne1s montrent que ces derniers sont compri s come ét:mt issus d' éco­

~':ystèmes et de circonstances historiques, sociales et économiques spécifiques (43),

(20). Ce courant de pensée fait remrquer que le bétail est utilisé cormne réserve

d'argent.

Sur le pl:tn de la cOl'T1TX'Tcialisation du gros bétail et de la viande, on

assiste très souvent et depl:is lO:1gtemps à des débats très passionnés sur les nl­

vealLX des marges, l'utilité des intennédiaires, l'inorganisation L1pparente du

marché et la capacité à valoriser les produits des éleveurs.

L'hypothèse implicite est que le systèrre traditionnel est inefficace et

même entrave le développement du corrnnerce du bétail et de la viande. Ces critiques

citent la médiocrité de la diffusion des informations, l'idée du sy'stème de crédit,

l'absence de matériel moderne dans marchés à bétail et les abattoirs, et l'inexis­

tence de moyens de transport corrnne des entraves au système de commercialisation

(21), (39).

Cependant, d'autres analyses estiment qu'un système moderne de commer­

cial isation n'est guère réalisable sans un régime moderne de production (18), (14).
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En effet, de nombrcuses tentatives Jans cc sens se sont soldées p~H des échecs

(S.a.D.E.S.P. au Sénégal, O.D.E.L. en R.C.A. etc ... ). En cor:,plémcnt, de nom­

breuses études décrivent aussi les fonctions et l'efficacité des systèmes tra­

ditionnels et suscitent de pel tinents sujets de réflexion (24).

Une des conclusions cent1"ales c ces nn.11yses est Clue, ClU:1nd l'éle\'eur veut

vendre, il trouve toujours preneur pour son bétail ct pellt profiter d'une con­

currence entre plusieurs rrarchands de bcsti31Lx.

Le système traditionnel paraît le plus adapté am conditions sociales

et surtout économiques de la majorité des pays africains au Sud du Sahara, quand

bien même des probH~mes flagrants demeurent (22), (18), (19).

du bétail et de la \'iande en R.C.A.

Les différents programmes de développement de l' él e\"age en R.C. A.

n'ont mis l'accent que sur Li production, laissant de côté la cOIT.ercialisation.

En dépit de cette politique proùucti\-iste, le s:;stènle de cOirnnerciali­

sation du bétail et de la dande bodne est perçu comme un systène relativement

perfonnant, cohérent et surtout adapté alL'~ condit ions locales.

~lais depuis 193';", des ruptures otales d'approdsionnel..ent en bétail

du marché tenninal de Bangui, suniennent de manière périodique et quelquefois

fréquentes.

Les abattages clandestins, estimés en 1989 ~ S4 p. 100 des abattages

contrôlés ct même à 60 p. 100 par les responsables de la société d'état de ges­

tion des abattoirs (S.E.G.A.), représentent un danger SCTleux pour la santé hu­

maille (44), (7). Cette situation met en évidence, l' incapac i té des pouvoirs pu­

bl ics à réglementer le fonctionnement du système de la c0l1TI11ercial isation du

bétail et de la viande.

Par ailleurs, les prestations de l'abattoir frigorifique de Bangui

sont des plus alarmantes et sont présentées comme responsables de l'évolution

des abattages clandestins, acceptés de tous, faute de rnie~x.

La distribution de la viande bovine sur les marchés de détails s'ef­

fectue dans des conditions hygiéniques très précaires qui s'empirent de plus en

plus.
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Ces faits énumérés traduisent l'existence des goulots d'étranglement

au sein de la fili~re.

Il apparaît nécessaire de cor.;prendre COl:1nent les différentes fonctions sont réa­

l isées, ainsi que les moèali tés d' articubt ion des sphères corresponJantes, afin

de situer les nivL'aLL'< des cntra\'cs.

A cet effet, il com'ient d'adopter une méthodologie appropriée.

1 .2. - ~!ETIlODOLOGIE D'E\QUETE SUrVIE

La dérna.rche retenue consiste ù utiliser l'approche filière déjà utili­

sée dans d' autres pa:"s, pour mieu.x décrire et comprendre les prob] èrncs de la com­

mercialisation du bétail et de la viande en R.C.A. (19), (12), (18), (19), (26).

Cette approche pennet d'avoir Lme vue systématique. Elle s'intègre

Jans le cadre global de s:'stène Agro-Al irnentaire qui permet une meilleure compré­

hension de l'ensemble du système.

La global i té de l'approche pennet de juger si, les fonctions remplies

Just ifient la présence des agents économiques, et c2' évi ter Lme analyse Lmilatérale

cl~ la fil ière.

1. 2. 1. - Les fondements de la démarche

L'objectif de la description d'une filière est d'identifier les struc­

tures (les marchés de la filière), les participants et les fonctions qu'ils assu­

rent (26).

a) La structure

La structure de la fil ière bovin/viande suit Lm schéma classique

d'organisation en niveaux des circuits de commercialisat ion. En suivant les flux,

on part des marchés de collecte primaires, souvent hebdomadaires, vers ce~x de

consommation, en passant par les marchés intermédiaires ffiLxtes.

Ces différents marchés sont fréquentés par divers participants qUI vien­

nent s'y approvisionner en bovins et viande (Figure 1).
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b) Les partjci~nts

La cornmercialis~ltion des bo\"Îns et de la viande bovine fait intervenir de

nombreux participants. On fleut les c1as:c;er en 4 types.

Les producteurs constituent le prer ier maillon de la cJnine des systèmes

de production, on distingue les éleveurs transhum:mts des agl'o-pasteurs. Lors

de la vente, les éleveurs sol1 ic ;~ent les services d'autres p:1l'ticipants spécialisés.

Les prestataires de services sont des agents économiques privés ou publics.

Ils se situent toujours ~'ntre deux participants verticalement reliés qu'ils met­

tent en relation et qui rémunèrent leurs services.

Les professionnels des boüns et de la viande, de par leur niveau d' inter­

vention, sont pr0sents tout le long de la filière .

Les consommateurs sont importants à considérer dans une approche filière.

Leur nombre subit au fil du temps un accroissement qui répercute 5ur la demande

'-'t tout comme les variations de leurs pouvoirs d'achat (261, (S).

c1 Les fonctions

Selon BR:\.\;SO);, cité par ;';1HO\c, "une fonction de cO:Jmercialisation est

un processus fondamental ou lm service nécessaire pour donner b lm produit, l'uti­

lité que le consommateur désire (261. On subdivise généralement ces fonctions en

fonctions physiques, facilitantes et d'échanges. Ces fonctions peuvent être résu­

mées dans une matrice des fonctions et participants (Tableau 7).

Les fonctions physiques sont directement liées au produit, elles sont

généralement assurées p.Jr le producteur, le convoyeur, les sen'ices publics dans

le cas de la tranfonnation et du stockage. La distribution cst assurée par les

bouchers et tripiers.

Les fonctions facilitantes coordonnent les activités de commercialisation

et permettent surtout d'écouler la plus grande quantité possible des produits dis­

ponibles. C'est à ce niveau que les téfankés (logeurs) jouent un rôle important et

sont au centre des fonctions facilisantes.

Les fonctions d'échanges impliquent les producteurs, les rabatteurs, les

chevillards, les bouchers et les consommateurs. En cas de vente à crédit, le logeur

devient lm agent économique vital pour les fonctions d'échanges.
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TABLEAU 7 - Matrice des fonctlollS et des p:lrticlpants.

-------l-------t---~~~~~~~~~~---R~gle- Inspec- Achat/ 1Alloca-
m~nta- tion Vente tion
tion

FACILITANTES

Trans-I Stoc-I Distril Finan- G~stion Cadre Qualité ~~forma-
forma- kage bution cement des juri- du 10n
tion des risques dl<jlle produit

dettes

PHYSIQUES

~---------------r-------ï------r------~-------r------------------------------------
P:OducJ Collee
t10n 1 t~ et

convo­
yage

FONCTIONS

PARTICIPANTS

.-------------------"'"'I---------I--------I-------~------~-------+--------l-------·---1--------I----------l--------··~--------l--------~-------+-------

-;~~~~;~:~:---------t------t-------t------t------t------t-------t--------j-------~---------~--------~-------1--------~-------~-------
-------------------- ------ ------- ------ ------ ------ ------- -------- -------Ii---------i--------i-------,--------r-------,--------

Convoyeur

--------------------~------~-------~------~------~------~-------~--------1--------~---------~--------1--------1--------r--------~-------·
Commerçant
officiel

-------------------~------~-------~------~------~------~-------~--------~--------~---------~--------I--------i--------~-------~------­
Chef-berger

-~:~~:~~~~---------!------!-------t------!------t------!------!--------~--------~---------~--------~--------~-------~-------~-------
------------------- ------ ------- ------ ------ ------ ------ --------~--------~---------~-------~-------~-------,--------,,-------
Administration ou
aervicp public
Ab~rtoir--- --. -------------r-------r-------r-------r------r-------r-------r--------~--------r---------r-------_r-------~-------r-------~-------·
Boucher/

_~1É~}~lJi ~-------~-------~--_----~------~-----_~------~--------~-------~---------~-------_~-------~- ~-------~~------.
T~~~1er1

-~!~~~~ï;~-------~-------~------~-------~----~--r------_r-------r--------~-------r---------r-------_r--------r-------r-------i--------
Consommateur



1.2.2. - ~léthode de collecte des données

Pour mettre en prat ique la d .'1arche cl':: r '"ite, l'étude se base sur un

ensemble d'éléments dont:

- la recherche bibliographique portant sur l'élevage et le contexte économique

d'ensemble de la R.C.A. ct sur les problèmes de commerc du bétail et de la

viande en Afrique

- la collecte des données statistiques et économiques sur le s;:stème, au niveau

de chaque sphère de la fi 1ière ;

- un recueil d' infonnat ion auprès des opérateurs micro-économiques à travers

des entretiens informels.

Ces entretiens infonnels ont concerné un échantillon de 15 éléments de

chaque groupe d'inten'enants, Je ~ovembre i989 à ~brs 1990, aussi bien à Bangui

que Jans les régions Ouest et Est de l'élevap,e. (Guide d'entretien en annexe).

Des inforTlations conplémentaires ont été obtenues au niveau des struc­

tures dont les fonctions ont une relation avec le système. Il s'agit des

~linistères du Développement Rural, du Commerce et des InMstries, du Plan et .

de la Coopération Internationale, de l'Union Douantère et Economique de l'Afrique

Centrale CU.D.E.A.C.), du Projet :':ational de Dé\"elopper.1ent de l'Elevage (P.\I.D.E.),

de la Fédération :;ationale des Eleveurs Centrafricains (F.:;.E.C.), de la Société

d'Etat de Gestion des Abattoirs (S.E.G.A.) et de l'Association :iationale des

Bouchers Centrafricains (A.\I.B.C.) ; et auprès de privés.



O{\PITRE II. - nEC;(RI:)'nO~; GE :.A FTLIERE BET.:\ILj\'T:\\DE BOVINE

r:\ H.C.j\.

L'élevage rcpr~sente une partie inportante de

la réalité économique centrai-ricaine et met sur les marchés

de nor:lbrcux produ i t:; .

\ous allons nOLIs i;1u;resser au produit bétailj\-iClncle au

sein des filières èffcoulcment. Cette démarche yis<::1 3ppli­

quel' l'approche s;.-stématique de filière au système centrafri­

cain.

Une telle démarche per~et de comprendre et d'expliquer la

structure, le fonctionncilent de la filière au sein de la réa­

lité économique globale ct J'appr6cier la qllalité des produits

mis ~ la disposition du consomm~teur.

2.1. - STRUCTURE DE LA F1LIERE

La structure de la filière bovine suit le schéma

classique de l'organisation en différents niveaux de circuits

de commercialisation. La structure est appréciéé à travers les

infrastructures des marchés à bétail, des abattoirs, les étals

de détail et à travers les différents participants.
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2. i .1. - Les infr.1s~ ruel , ;cs

2. 1.1.1. - Tnfra~tructu;C's c.>~s m:uchés ~l bétCiil

L'arrêté n° ;'02/~:"-'!:/C:\;3 du 22 ,;3'1vier 1983 du ~·linistre de l'Agriculture

et dc 1 'Devagc a O~Jvcrt la \'oi(' il 13 création des marchés officiels sur tout le

territoire natic,nnl. On con:pte en 1~IS9, :39 m:Œchés oFiciels sur lc territoire

centrafricain. On peut clo.s501' les r::arcilés en 5 group( s :

- les marchés de collecte : Ils SO:1t les ])lus nombrelLx et sont situés dans les---------_._-- ..
:ones d'élevage, non loin des ca:;nement.;; des éleveurs ;

- les marchés seco;idé1 ires mlxtl's : ce ~;;ont cell\: des centres urbains secondaires

tels que Bambari, f,ùu:u, Berbe1:ati et Carnot, etc ... ;

- l!:~rch~.:tenni~la~~e B'::;lgui crK 12) : situé à l'entrée :':ord de la capitale, ce

::,arché tennin:!l absorbe il lui seul, plus du double des consOJrunations des marchés

secondaires ;

- les marchés _~i:9?..0rt~1tion : ils sor" situés à \'délé-Centre, Kabo et Birao. Ce

sont les principales portes d'entrée officielle du bétail tchadien et soudanais

surtout en saison sèche, et

- les march§s d~:-"11ortation qui sont les lll...'uchés situés à la frontière avec le

Cameroun. Ces m:Jrchés ont draîné en 198:\ 40 000 bovins de première qualité vers

le C.1merOlm et le \igéria (2ï), (34).

Ces marchés sont représentés sur la carte ,., et las figures 2.e!:!>.

En 1989, presque tous ces marchés n'ont qu'une infrastructure som­

maire. Ils sont constitués par des parcs en piquets de 3 mètres plantés côte à

côte. ChaClm de ces parcs représente un investissement de 500 000 F CFA pour la

F.N.E.C. ou la Commlme Rurale d'Elevage (C.R.E.) chargée de la gestion du marché.

On note cependant, une vingtaine de marchés sans parc et 14 marchés

dotés de hangars. Tous ces hangars sont construits en matérialL'< locallX sauf CClLX

de Banmari, Goubali, Digui, Bouar, Carnot et Berberati dont les toitures sont re­

couvertes de tôles.
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2.1.1.2. - Les nb3ttoirs

La société dtEtat de Gestion des Ahattoirs (S.LG.A.) gère l:J1e quinzaine

d'abattoirs dans les centres urbai',:s scco:1cL3.ircs ct 6 abattoirs rur~llL'(.

Les ahattoirs nlrJux sont Jes aires d'abattage sans ~;lfrastructure malgré

le paie~nt des ta..'(cs par les L)ouchers ~l la S.LG.A.

La description de quelques abattoirs des centres urbains que nous avons

visités, pennettra de mieux situer le niveau·de développement des infrastructures.

- l'~battoir de la ville de Bo:ourn (56 000 habitants en 1989), est une aire d'abat­

tage sans clôture et est situé au centre de la ville.

- l'abattoir de la ville de Bouar, (1.30 000 habitants) est si.tué en dehors de la

\;ille mais sans clôture et sans chaI'lbre froide.

- l'abattoir de l~ ville de CalTIot, (115 000 habitants) est aussi lme aire d'abat­

tage dont la chap~ s'est dCtériorée.

11 n' y a pas de rail de suspensIon.

- l'abattoir de Sibut, (50 000 h::lbitants) est en état neuf et se trouve en aval du

cours d'eau qlll traverse la ville. Il est doté de rails de suspension et de crochets

mobiles.

- l'abattoir de Grimari, (42 000 habitants) est un se~blant d'aire d'abattage non

couverte.

- l' abattoir d~> la ville de Bambari, (11 a 000 habitants) est en bon état mais sans

clôture. On trouve les rails de suspension, deLLx palans, trois L.. ',.,s d'écartement

des carcasses, 20 crochets mobiles et une salle annexe pour des stockages divers.

L'abattoir dispose d'un parc d'attente et d'un château-d'eau alimenté par la

Société Nationale des Ea~x.

l'abattoir d'Alindao, (75 000 habitants) n'est que les vestiges d'un abattoir qui

a existé il y a longtemps.

- les abattoirs des centres secondaires montrent en général Lme vétusté prononcée.

- l'abattoir frigorifique de Bangui est entièrement clôturé par un mur d'enceinte

sur une superficie de 15 000 m2. Les parcs d'attente ont perdu leurs clôtures.
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L'abattoir est constitué de 2 Mtiments cn T à 2 niveau;<pour les locaux

d'exploitation et 3 niveaux pour h's luc:JlLx administntifs. L'accès aux différents

niveaux se fait par l1cs escaliers extérieurs ct des galeries.

La 1igne d' a~att['..~e pour grc's b6toil comprend au re:-de-chaussée un local

avec un box d' ab.- ttage, un tl'c~li 1 pour saig:1ée suspendue mais on a préféré arnéna­

ger une aire de saig;,·5e nldiJnenta:re POUy l'abattage rituel musulman.

Le treuil électrique soulève les aniJ:1alLX à l'étage grâce ~I lffie chaine mécanique

~l commande pneum..ltique. Des scies électriques sont prévues pour l' écornage et

l'éviscération. La platefome élevatrice du poste de sciage fonctionne par inter­

mittence. La bascule à gros bétail fonctionne mais n'a pas de systèrre d'impression

de poids. Le, glissières et élevateurs à godet sont prévus pour faire descendre les

abats, les dépouilles, les t&tes et les pieds ~ la triperie sise au rez-de-chaussee.

La descente dans la salle de \-cnte se fait par delL'< éléments à la chaine

dont un seul fonctiOIme.

La sallle è.e \'ente est mUIlle d'un rail haut permettant de placer les

C3rcasscs dans les chanbres froides prévues initialement pour la décongélation,

llne seule de ces salles fonctioru1e actuellcr;lcnt.

L'abattoir est alirm..'nté en eau et électricité à partir du réseau de la

,"ille.

2.1.1.3. - Les marchés de détail

Le nombre des marchés de détail est variable selon les lielL'<. On trouve

à Bangui 19 marc;~és dont 8 n'ont pas de bâtiments.

Le nombre dl étals de viande est également \'ar iable ....\ Bangui, on peut

retenir lffie moyenne de 1ï étals par marché, allant de 2 à 49. Certains étals sont

protégés par des petites toitures.

Seuls les marché central et celui du quartier km 5 disposent d'ar­

moires frigorifiques.

On note l'existence d'un point d'eau courant dans 5 marchés sur les 19. Seul le

marché central dispose de l'électricité.

Il faut signaler le nombre important des gargottiers intervenant

dans le circuit de distribution de viande des grands centres urbains au niveau
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des restaurants Ol! dans les échoppes de vi:mde grillée ou dans les quartiers

populaires au.x environs des bal'.s-dancj;lg.

La description fa it constater des insuffi~ances stnlCturelles

très importantes s~r~üut au nheau ùes abattoirs de province ct celui de Bangui.

Le5 rnarcMs à bêta il et les marchés de détail de la viande, bien

qu'il reste beaucoup :1 f:üre, présentent des niveaux d'inhastnlCture relative­

ment acceptable par rapport à la situation économique de la P.C.A.

Ces différentes s::ructures sont fréquentées par beaucoup de

participants.

:.1.2. - ~~~!ticipants

Les fonctions chssiques du s)'stèT:1e de corunercialisation sont

assurées par di\"ers élgents. L::le description classique peut en être faite.

a') Lcs p;"xluc teurs---

En R.C ...\., il est reconnu que le :.-2bu est en majorité entre les

mains des 22 000 fa.'Tlilles d'éleveurs pasteurs en 1988, alors que les taurins

trypanotolérants et leurs r.létis sont élevés par les agro-pasteurs (3).

Seuls les pasteurs transhumants qui ne cultivent pas et qui sont tenus de vendre

du bétail pour leurs dépenses domestiques, jouent lm rôle important dans le fonc­

tionnement de la filière.

Les Soudanais et Tchadiens en transhumance en saison sèche, ap­

provisionnent les m..1.rchés du :':ord et f.:ord-Ouest du pays.

Lors de la vente, les éleveurs font appel au.x services d'autres

intervenants.

b) Les prestat'Üres de service

De nombreux services qui font intervenir des agents économiques

pnves ou publics sont rendus lors du processus de conunercialisation. On note

l'inte1~cntion d'Lm grand nombre d'intc1TIédiaires à presque tous les nivea~du

circuit centrafricain de commerce du bétail et de la viande.
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En cffet, entre l'éleveur et l'acheteur se trouve le rabatteur ou "sahéré" qui

s'installe dans les ompemcnts. 11 est Il la solde de l'acheteur et sait où trou­

ver du bétail. :::ur les marchés :;c:condaires et surtout le m~rché terminal de

Bangui, les c:lCfs-bergers ou té ~:3.n:,és intervienJ'1ent sans (::5tcnir un droit sur

le produit J comr::~rcialiser. Tm~tefois, ils ont lm rôle 1':-:s im~)ortant cLms la

gestion du circuit (26).

Les chefs-ber~C'rs confient les f.1.(1rchanc1:'lgcs atlX revendeurs. Quant :1llX convoyeurs,

ils sont recr~ltés clès que lc troupeau est constitué et sont p3yés en fonction de

la distance, de lcur capacité ~l contourner les postes de contrôle vétérinaire.

Au niveau nu rnarché tenninal, interviennent les marqueurs dont le rôle est d'iden­

tifier chaque ani.ma1 .Jcheté et de l'acheminer Il l'abattoir.

Les services publics cor.rrne la S.E.G.A., la Société Centrafricaine des

Tra\'a)'X Industriels (5.0. C.A. T. 1.) interviennent dans la tr~msformation et le

stockage, dans le cGntrôlc de snlubrité et dans l'installation des entrepôts

frigorif iques sur les m~uchés de détail de Bangui.

c) ~~rofessionnels de la filière

Plusieurs types dE' professiollj1els sont présents ~l chaque nivcau de la

filière. Au niveau du circuit \"if, les commerçants de détail constituent le

groupe ir.portant des professionnels. Reconnus officiellement conT.1e tels, ils

engagent à leur compte des acheteurs, en général, de la même ethnie.

Ces acheteul's à leur tour recrutent, des rabatteurs. Les groupes de commerçants

de béta il et acheteurs sont dor.ùnés par la présence des ressort issants tchadiens.

En effet, en 1987, on a noté 11 ressortissants tchadiens sur les 13 corrrrnerçants

de bétail officiels pour 2 camerounais et lffie centrafricaine.

En 1988, 12 comncrçants sur les 19, sont tchadiens et en 1989, on compte le res­

sortissants tchadiens sur les 24 COJTImerç:mts pour 1 camerounais et ï centrafri­

cains.

Au niveau du circuit mort, on note la présence d' lm grand nombre de

bouchers abattants. Les chevillards, grossiste n'existent pas en ce moment dans

la filière. Le nombre des bouchers n'est pas connu, même de l ',\ssociation Nationale

des Bouchers centrafricains (A.~.B.C.), tellement la fonction de boucher est inor­

ganisée.

Ce groupe de professionnel est dominé par les femmes. Elles représentent

en 1989,88 p. 100 des 122 bouchers officiels et j:)uent de ce fait lU1 rôle important

dans l'approvisionnement des populations en viande bovine. La fonction des tripi~rs

est assurée à 100 p. 100 par les femmes.
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d) Les consommateurs

En fonction du nive:1U de la consorrm4ïtion de viande, on peut distinguer

trois groupes de con~OJTmate\lrs :

- les consomrr.ateurs ban~uissois qui ont un niveau de CŒlsorru:ution de viande très

élevé

- les consorrunateurs ruraux qui consomment moins de viande bovine que la moyenne

nationale et ;

- les conSOlTunateurs des centres urbains qui ont un nù-eau de consolTUriation intermé­

diaire.

L'identification des participants a mis en évidence le rôle important

c~es femmes, de par leur nombre, cbns l'approvisionnement des populations en viande

:'ovine. Le groupe professioTl11el des COiTU",erC<:U1ts de bétail voit la présence des res­

.~ortissants tchadiens et car.'tei'ounais, SIgne de la régionalisation du commerce du bé­

tail et de la viande (45).

Ces différents agents écononiques nSSlu,.,ent des fonctions preclses

que seule une description détaillée du fonctionnement de la filière pennettra de

cerner.

- l.E FO\CTIO>:\l=)!E.\"T

Les participants entrent en relation à chaque étape de la circula­

tion du produit. :\ous allons décrire le fonctionnement 3 chaque niveau du circuit,

de la collecte J la \"Cnte de la üande sur les marchés de détail.

2.2.1. - La collecte des anim3~x

L'éleveur transhumant ne cultive pas et il est tenu de vendre du

bétail pour sat isfaire certains de ces besoins domestiques. Il vend au fur-et-à-

mesure de ses besoins en liquidités. Cette vente ne se fait pas forcément au meilleur

moment du marché. L'achat du bétail est effectué par les rabatteurs qui travaillent

pour les acheteurs ~ïndatés pourtant pour acheter les anima~x. Les rabatteurs vont

de campement en campement et maintiennent les cours du bétail bien que l'achat

du bétail dans les campements soit interdit (34).

Il faut remarquer aussi que cette interdiction Tl' est pas acceptée par tous les éle­

veurs (32).
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Sol idaires, les nb:1tteurs ne s~ font pas concurrence sur les m2 -:hés de collecte,

moins dans les ca~!f1elTY2nts. En criant ";:1inagué !" qui veut dire "celui-ci est à

moi", ils s' appro;:>ient le drai t de ffi.1rckmdage pour les anünaux chuisis.

Les rabatteurs ravitaillent les marchés .5econd3ircs et interviennent successive­

ment sur plusieurs rr.3rchés. Ils se rémèmèrent en majorant le prix à payer par

l'acheteur.

La majorit5 des acheteurs que nous avons interrogés affirment pou­

voir rassembler un troupeau en moyenne de 30 bovins, e:l une semaine, prêt pour le

convoyage.

2.2.2. - L~ conVOV3ze
---~

Les convoyeurs sont recrutés dès que le troupeau est constitué. Le

convoyage s'effectue 3 pied et semble ne pas constituer un obstacle. D'ailleurs

la littérature qui lui est consacrée définit le convoya~e il pied comme le moyen

le plus économique (21), (13), (15), (29). Seul le chef-convoyeur est rémunéré et

il 'ngage ses aides. Du r..arché de collecte de Digui situé dms la sous-préfecture

de 3ar.lbari, au marché tell'1inal de B3Jîg',.1Ï soit 436 k.-rn, le convoyage dure en moyen­

ne :3 semaines. Le chef-convoyeur est Dayé à 90 000 F Cf.-'\, dont 30 000 F de con­

voyage et le reste en frais annexes, nourriture, et transport retour ..-'\près plu­

sieurs convoyages, le chef-com-oyeur s'installe à son tour et devient acheteur.

') "J - _- .-..). La \-ente des bovins au marché du PK 12

Le troupeau est réceptionné par le chef-berger du clan. Après ce

transfert, l'acheteur n'a plus de responsabilité cm-ers le troupeau. Il se reti­

re du circuit. Le troupeau est confié au chef-berger sur un pri..'( global. Cc der­

nier divise le trol~cau en petits lots qu'il confie à ses revendeurs en leur fi­

xant lm pri..\: global du lot.

Le revendeur marchande le prix avec les bouchers. Le pri.x de

chaque animal est arrêté en tenant compte de sa rérramération implicite.

Les jours du marché, 50 bouchères en rnoyerme fréquentent le

marché du PK 12. Ces bouchères sont caractérisées par une faible surface finan­

cière. Ainsi, la majorité des transactions se fait, à crédit. La bouchère rem­

bourse en 2-3 jours. Chaque bouchère a son fournisseur-créancier atti~-Té

De ce fait, les revendeurs perpétuent le système de vente à crédit pour mieux

contrôler les bouchères. Leurs prix sont toujours majorés et après chaque trans­

action la bouchère doit un peu plus. Un cercle vicieux s'installe et la bouchèrë
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en général cst obligée de prendre les ani;nalLx foumis par son créanc icI' même si

les prix exigés l'obligent ù vendre ~l perte.

Dès l'achat de l' ~mim3l, intervient le m.1rqueur. Il identifie par marqua­

ge à la peintl:re les an:imHux ct est tC;1U de les convoyer à l'abattoir à raison de

1 000 F par animal.

2.2.4. - Le convov~ge des ani~al~ à l'abattoir
, >

Le marqueur ct ses aic!cs doivent conduire chaque fois un troupeau de

150 - 200 têtes du marché à MtGil situé à l'entrée de la v:ille, à l'abattoir,

situé de l'autre côté de 1J. ville. La conduite des anim.llL"X il travers la ville en­

gendre de fréquents incidents quelquefois graves.

De plus en plus, les bouchers font appel alLX véhicules, particul iers dans les­

quels:) à 5 animau."X sont tranDortés à raison de 2 000 F CFA par 3rlimal.

Les bouchers ont recours 21 cc type de transport surtout en cas de rupture d'ap­

provisionnement de l'abattoir.

La contrainte majeure du com"o;".:lge \"ers l'abattoir est l'expansion de

la \'i11e de Bangui qu travers èe la piste officielle de com"oyage.

2.2.5. - Abattage des <l'1irnaux

A l'abattoir frigorifique de Bangui, l'abattage est rituel et le rytrune

est grandement freiné par la répétition des pannes des machines. La cadence dé­

passe difficilerœnt 15 bovins à l'heure selon nos propres observations.

Les abats sont emballés dans la panse ct conservés dans la salle de ressuyage

s'ils ne sont pas vendus frais am tripières. Les carcasses, les Se quarticTs,

les cuirs et têtes portent la marque du boucher abattant, au couteau.

Le Se quartier est remIS au boucher contre paiement de la taxe d'abat­

tage Ge 4 500 F CFA par animal.

La salle de préparation des animal~ est toujours envahie par les bou­

chères qui suh'ent leurs anirnaLLX de la saignée à la livraison des carcasses, et

les gens qui viennent acheter de la viande.

2.2.6. - La distribution de la viande sur les marchés de détail

Le transport de la viande de la salle de vente de l'abattoir aux

marchés de détail est compris dans la t~xe d'abattage payée par la S.E.G.A.
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à dem..1.nderles services (;',;S c::unionneurs ~t V)llSSeUrs pour la l iVTaison des carcasses.

Les conditions hygiéniqw)s, è2...'1s cc cas (le livraison sont (:ép1orables, mais avec une

petite fourgeonnettc frigorifique, la S.E.c; ..\. ne peut ravit:liller que les marchés

les plus proches.

La situation est nlus gr?'"c è:C;)5 les centres urbains secondaires. D'a­

bord le douchage des carc:,<.;cs sc fuit ?l l' C:~~I du m':lrigot qui traverse la ville dans

la majorité des cas, ens~li:l' la livn1soT' 5C f:üt par ùes vieilles bennes de la

mairie également utilisées pour enle'ver Je:5 ordures (30).

La "cnte:lU détail se fai~ cn: :::1.5. En effet, l'utilisation de balance

n'est effective que sur les rnarchés des vil1es second.:1ires. A Bangui, seulement 4

marchés sur les 19 bénéficient de l'utilisation des balances (31).

Sur le r..arché central et C·,:,llli du l<JTI ;), les parts invendues peuvent

être consen"ées dans LLîe ar.T.o~ ;'C frigorif io.'-l(' privée pour 500 F la nuit.

La JcscriDtion du fonction:lc:nc:1t nous a pemis de percevoir COTIùl1ent les

différents ni\-C:11.L'\ sont en :-;,'l:ltion les uns a\"ec les autres, f.l:lis également nous

3...'TIène à nous poser des question sur l'utili::6 de l'existence de certains participants,

come les rE'wnècurs. Les c-:fs-bergers ClL':lulcnt en fait plusieurs fonctions alors

qu'ils sont payés pour leur rôle de logeurs et gestionnaires du marché à raison de

30 p. 100 sur le s taxe s du r:1élrché perçue 5.

Contrairemei1t :1 d'autres pays africains, la femme en R.C.A., joue un

rôle très important dans la filière bo\"in/viande. ~lais sa capacité financière cons­

titue le handicap majeur pour l'efficacité de la filière.

Dans les conditions de préparation des produits décrites plus haut, on

peut s'inquiéter des caractéristiques de ces produits.

2.3. - i=AFACfERISTIQUES DES PROIXJITS

Il est difficile d'avoir une appréciation précise de la qualité bouchè­

re des animaux commercialisés.

Il apparaît que les anirna~x lourds et beaL~ sont vendus sur les marchés d'exporta­

tion et dans les zones diamantifères.
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Par contre, dans les C(l]~:p3gnes sc vendent les vaches de rc:fonne, les jelmes ani­

maux et certains gros aninû~~ 3ccidcntés.

On rencontre sur les marchés centrafricains, en plus GU zébu Mbororo,

les zébus Goudali et Chari; C't d~ms une ooindre mesure, les taurins trypanoto­

lérants et leurs métis. Seule 11ne étlld8 statistique pourra cependant donner des

indications fiables sur 13 ré[\1fti tion des différents tn.es

2.:;.:2. - La Via!lde hm'ine

La prépar3tion et la distribution de la viande hovine constituent les

points faibles de la fil i~~re. Ces (~elL~ éLlpes souffrent de graves lacunes.

L'absence ci' ll:ie réglementat ion détaillée et précise sur les motifs

de saisie et les conditions de transformation des produits animal~ ne favorisent

pas l'amélioration de la situation. L'Inspection de salubrité n'est pas systémati­

que et rigoureuse.

L'absence des cahiers de saisie dans la plupart des centres ur­

bains que nous m'ons dsités f.:.1it qu'il ;: a peu d'éléments ciüffrés d'appréciation

au niveau national.

Au niveau de Bangui, en pl us des TI1am"ais traitements détaillés

dans le fonctionnement, il ressort des registres de la S.E.G.A. en 1989; trois

motifs de saisie partielle

la Tuberculose en tête, suivie de la Distomatose et la Cysticercose dans lme moin­

dre mesure.

Il Y a eu .) cas de saisie totale pour tuberculose généralisée.

Des 30 000 carcasses traitées à l'abattoir frigorifique de Bangui

en 1989, trois catégories ont été obtenues selon les critères suivants, retenus

par le service d'inspection de la S.E.G.A.

Première catégorie

De~~ième catégorie

Troisième catégorie

Etat d'embonpoint très satisfaisant

- graisse de couverture abondante.

Etat d'embonpoint satisfaisant

- présence de graisse de couverture.

f'.laigre

- absence de graisse de couverture.
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L'exploitation des registres de classification des carcasses en catégories

de la S. E.G.A .• nous a pennis de retenir que sur les 29 029 carcasses en 1989 ;

1 p. 100 est de première catégorie;

- 48 p. 100. de de~~ième catégorie et

- 51 p. 100 de troisième catégorie.

Les caractéristiques sanitaires des produits et surtout celles de la viande

bovine sont catastrophiques en raison de la mise sur les marchés des viandes non

inspectées des abattages clandestins.

La description de la filière bétail/viande, centrafricaine a mis en évi­

dence des insuffisances stnlCturelles et fonctionnelles que l'identification des

insuffisances dans l'évaluation du système. pennettra de situer avec précision.

Ces goulots d'étranglement entraînent des conséquences sur le niveau des

spt?culations et sur la qualité des viandes mises à la disposition du consommateur.

La détérioration de la qualité des viandes bovines consoTT'J':1ées précisément à Bangui.

d~'\'ient de plus en plus dramatique .

.\ cause du développement des abattages clandestins qui mettent sur les marchés des

produi ts non inspectés provenant d' animalL~ en général maigres et d'état général

suspect. Cette inquiétude est fondée, \ue l'ampleur de la tuberculose bovine dans

les motifs de saisie à l'abattoir.

Après l'identification de la structure et la compréhension du fonction­

nenent de la filière bovin/viande en R.C.A., lffie analyse qualitative nous pennettra

d'l'valuer les paramètres socio-économiques qui sont indispensables à la compréhen­

sion des con~ortements économiques d'un bout à l'autre de la filière.
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OiAPITRE II 1. - A'~o\LYSE DE LA fILIERE

L'approche filière pennet d'établir des relations quantifiables entre

la structure de la demande de viande et les systèmes de production. Ainsi, l'ana­

lyse qui porte sur la stnlctl.lre de l'offre, celle de la consorrnnation et sur les

coOts-bénéfices, va nous pe~ettre de déceler les maillons déficients et d'évaluer

l'efficacité de la filière bovin/viande bovi~e en R.C.A.

3. 1. - LI\ STRUC'IlJRE DE L'OFFRE

L'analyse de la stnlcture de l'offre pennet de situer les niveaux de

réserves nationales et de préciser les possibilités ~I cheptel pour sl~porter la

politique de l'état qui préconise la satisfaction complète des besoins nationaux

d'abord, et ensuite ceux du marché de l'U.D.E.A.C. (29, (37).

La démarche consiste à apprecler, qu'il s'agisse du bétail ou de la

viande, les possibilités nationales et le niveau des importations.

3.1.1. - Le circuit vif

Le circuit ,"if est composé des potentialités natio!1ales et du bétail

importé.

3.1.1.1. - Les potentialités nationales

Le cheptel centrafricain est estimé à environ'") 300 000 têtes de

zébus en 1988 et 2 400 000 têtes en 1989 (27), (16).

Le tal~ d'eÀ~loitation retenu est de 11 p. 100. Le disponible exploi­

table qUl en découle en 1989 est de 264 000 zébus (27).

La structure du troupeau est variable et méconnue en l'absence d'étu­

des appropriées. ~~is des enquêtes ponctuelles et sectorielles font état de 27 p. 100

de mâles pour 73 p. 100 de femelles en moyenne (3), (32), (9)/

Concernant la taille du troupeau, les mêmes sources l'estiment à

114 têtes par éleveur en moyenne. ~mis dans un échantillon de 9 000 troupeaux, que

nous avons tiré des données du recensement général du cheptel national effectué par

le P.N.D.E. en 1988, nous avons trouvé des variations en fonction des régions.

Tableau 7.
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CARACTERI S'fIQUES DES TP.OUPEAUX TRA~SHU;vlA~TS CE~TRAFRICA1NS

E~~ 1988.

CAR-'\CTERISTIQUES

RSGIONS

.:-iO:-'1BRE DES

TROUPS\UX

TA! LLE 00

TROlJPFAU

(têtes)

BOVI~S ADUL­

TES en p. 100

BOVINS JEU­

NES en p. 100

------------------------:--------------:------------- ---------------:---------------:

Direction régionale

Est

2 190 73 70 30

------------------------:--------------:-------------~ ---------------:---------------:

Direction régionale

Ouest

5 525 75 54 46

:------------------------:--------------:-------------:---------------:----------------

Direction centrale 1 285 70 6~ 31

------------------------:--------------:-------------:---------------:---------------:
TOTAL 9 000 73 64 36

\.3.: Echantillon de 9 000 troUpealLx.

Par rapport à 1986, la taille moyenne du troupeau par éleveur a baissé

de 36 p. 100 (32).

Il ressort de cette répartition, une exploitation plus accrue des bovins

adultes dans la région-Ouest par rapport aux autres zones. Cette exploitation est due

à l'existence du marché eÀ~ortateur vers le Cameroun et le ~igéria. Toutefois,

l'e~~loitation du cheptel centrafricain n'échappe pas à la logique économique de

gestion pastorale (24) (43).

On note un taux d'e"xploitation en 1989, variant entre 6 p. 100 chez les

grands éleveurs et 16 p. 100 chez les petits éleveurs (3) (27) (34).

En effet, les petits éleveurs sont obligés de destocker même les petits animaux pour

subvenir a~x besoins du ménage, entamant ainsi leur capital-production. Ils sont, de

ce fait, menacés à moyen et long termes, de se convertir en agriculteurs, processus

déjà entamé pour beaucoup d'éleveurs t-lbororo (23).

Le ratio bétail/homme ne donne pas d'indications précises sur les éven­

tuelles zones excédentaires ou déficitaires. Cependant, TYC remarque que la zone

Sud-Ouest frontalière est déficitaire en bétail sous la pression commerciale (44).



Le cheptel trypanotolérant, menacé de disnarition, a repris

son développement avel la politique de sauvegarde dont il a fait

l'objet (8). On l'estime à 8 500 têtes en 1989 (27), (29). Il est

également admis que le taux d'exploitation de ce cheptel est de

13 p. 100 (8), (27). Le disponible dégagé en 1989 a été de 1 100 têtes

environ.

Le disponible total Jégagé en 1989 est de 265 000 bovins. De

ce disponible, hO 000 tôtes sont expotées vers le Cameroun et vers

le Nigéria (7) (44).

3.1.1.2. Les im~rtati0n.s des bo\'ins

Le principal marché de consommation de la R.C.A. qui est Bangui,

continue, comme par le passé, à être alimenté par du bétail tchadien

et soudanais. En effet, déjà en 1965, Bangui consommait 23 000 bovins

provenant du Tchad et du Soudan (22).

En 1986, 28 000 têtes étaient entrées dans le circuit commer­

cial centrafricain. En 1939, les registres du marché terninal du

PK 12-Bangui font état de 13 000 bovins tchadiens et au Dlus :2 000

:ébus venant du Soudan.

Ainsi, Bangui a besoin de ces importations pour son approvi­

sionnement régulier. La politique d'exportation de viande, à partir

du bétail abattu à Bangui, qui est préconisée doit en tenir comp~ (7).

3.1.2. - LE CIRCUIT ~lORT

3.1.2.1. - l:-es di~S)TIi~ilj.tés nationales

Le disponible exploitable dégagé en 1989 correspond à environ

47 000 tonnes de viandes (34). Toutefois, il convient d'en soustraire

les animaux achetés pour l'élevage et la culture attelée.

3.1.2.2. - Les imDortations de viande bovine---+"------- -- ---'-....:..:....:~......:....~....::..::..:....:.....-

L'enclavement de la R.C.A.) la met pratiquement à l'abri

des importations de viandes congelées en provenance de la C.E.E.
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50 tonnes en 1985 ,
11 tonnes en 1989.
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L'état des infrastructures routières ct le poids des autres sources

de protéines animales en milieu rural font que les faibles quantités

de viande importées de la France et d'Afrique Australe ne sont des­

tinées qu'~ l'approvisionnement de Bangui. Les quantités importées

ont été réduites depuis l'entr0e en vigueur de la taxe complémentaire

~ l'importation de viande.

Les registres du service de contrôle sanitaire de

Mpoko que nous avons exploit~s ont montré que, de

le volume de viande bovine importé est descendu à

La structure de l'offre montre que dans la sous-région, la

R.C.A. occupe une place confortable du point de vue des disponibilités

en viandes bovines.

Les importations de viande sont négligeables à l'opposé de

celles de bovins tchadi~ns et soudanais, qui répondent à la logique

du marché.

Si la filière est performante, la R.C.A. peut e~visager des

possibilités de relancer ses exportations de bovins vers le Congo et

conquérir d'autres marchés de l'U.D.E.A.C. (34) (45).

Ainsi, une analyse de la structure de la consommation

precIsera l'éventuel excédent théorique qui va constituer la garantie

d'approvisionnement supplémentaire en viande des pays voisins.

3.2. - STRUCTURE DE LA CO~SO~l\L.\ TI O~ DE VIA~DE BO\' l NE

E~ REPUBLIQUE CE~T~\FRICAI~E.

Le niveau de consommation de viande bovine n'est pas le même

pour toutes les couches de la population centrafricaine. Il est fonc­

tion du niveau de vie des groupes sociaux et évolue dans le temps.

Cette évolution est déterminée par un certain nombre de

paramètr·s. Nous parlerons des différents niveaux de consommation, de

son évolution dans le temps et des déterminants de la consommation de

viande bovine.



3.2.1. - LES DIFFERE:\TS NIVEAUX DE CONSO~1\1ATIO:-.J

La consommation de viande bovine varie selon 3 niveaux

- la consommation de viande ~ Bangui;

la consommation des centres urbains secondaires

- la consommation dans les zones rurales.

3.2.1.1. - !-~consom~ation de viande bovine à Bangui

La consommation annuelle de viande bovine dans l' ag-;lorr.ération

de Bangui peut être estim6e ~ partir du nombre des bovins entrés dans

la ville au cours de l'année. L'entrée des animaux ne se fait, en gé­

néral que par le marché terminal du PK 12 dont les registres indiquant

'un flux de 47 000 bovins en 1989. Il est possible que du bétail en pe­

tit nombre soit entré clandestinement.

La réexpédition du bétail en direction de l'extrêm-sud du pays

et vers le Congo, touche environ 1 000 têtes en 1989. Il en découle

que 46 000 bovins ont été consommés dans la ville de Bangui en plus

des 11 tonnes de viande importées.

Les bovins qUI arrivent au marché du PK 12 sont en général,

de bonne conformation.

Les registres de la S.E.G.A. et les bordereaux de convoyage

des anImaux à l'abattoir mentionnent que 30 000 bovins ont été abat­

tus à l'abattoir frigorifique de Bangui, en 1989. Le reste, soit

16 000 bovins, a certainement suivi le circuit d'abattages clandestins.

La pesée de 160 carcasses et abats, de Novembre 1989 à Mars

1990, nous a donné un poids carcasse moyen de 170 kg et 38 kg d'abats.

Ce poids est légèrement inférieur au poids moyen, de 185 kg carcasse

et 46 kg d'abats, fourni par la Direction technique de la S.E.G.A. (44).

En ce qui concerne le poids moyen des animaux abattus clan­

destinement, il est naturellement difficile à estimer. Cependant, les

observations et discussions avec quelques bouchers clandestins, peuvent

permettre d'avancer un poids moyen de 150 kg carcasse et 34 kg d'abats.
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Les viandes et abats disponibles se r6partissent de façon très

inégale entre 3 types de consommateurs :

les ménages africains

- les collectivités (hôpitaux, armées etc ... ) ;

- les expatriés ct les nationaux à revenu élevé.

En retenant les poids moyens mentionnés ci-dessus; les 46 000

bovins abattus à Bangui, ont fourni les tonnages indiqués dans le

tableau 8.

TABLEAU 8 LES TO~:JAGES DE VIA~DES BOV1!\ES CO~Sml\lEES A BA~GUI EN 1989.

------
Paramètres ~ombre Poids Poids Poids Poids Tata

d'animaux: carcasse moyens total total

:Types (têtes) moyen (kg) : abats carcasse: abats :(tonn.

:d'abattage (kg) (tonnes): (tonnes):

------------:-----------:-----------:----------:--------- --------:-----~

.-\battages

officiels 30 000 1 Î a 38 5 100 1 140 :6 240

------------:-----------:-----------:---------- ---------:--------:----_.

Abattages

clandest ins: 16 000 150 34 2 400 544 :2 944

------------:----------- -----------:----------:--------- --------:-----~

Abattages

Totaux 46 000 163 36 ,6 7 498 1 684 :9 184
.. . ... . .------------ ------_.-

On peut estimer, pour les 437 000 habitants de Bangui en

1989, de façon quantitative, une consommation moyenne de 21 kg par habi­

tant (35).

Cette consommation est inférieure à celle que CROUAIL en

1987 et TYC en 1988, ont avancées et qui étaient respectivement de

23,34 kg! habitant et 25,2 kg/habitant (7) (44).
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3.2.1.2. - La consommation de viande bovine dans les

centres urbains secondaires

La dispersio~ des éleveurs a fait que la plupart des centres

urbains peuvent être approvisionnés à partir de leurs environs.

Un poids moyen carcasse et abats de 170 Kg est retenu pour

les bovins abattus dans les 37 centres urbains (7) (35). Les registres

des abattoirs provinciaux et les rapports des services régionaux de

commercialisation du bétail, indiquent que 45 000 bovins environ ont

été abattus dans les 37 centres urbains (34). Ce qui correspond à 7650

tonnes de viandes pour les 540 000 habitants que comptent les 37 centres

urbains, soit une consommation individuelle de 14,2 kg (35). Cette con­

sommation est inférieure de 9 p. 100 par rapport au niveau de 1987 (7).

3.2.1.3. - La consommation de viande bovine en milieu rural

La grande dispersion des éleveurs à travers le pays, a per­

:J l S aux : 0 ne s ru raI c s de con s O:J mer cl e 1a v i and e b 0 \' in e plu s que par 1e

passé.

Les vaches de réforme et les jeunes animaux constituent l'es­

sentiel des abattages en :ones rurales. Presque la totalité des taurins

trypanotolérants destinés à la boucherie, sont ~battus dans les villages,

discrètement parce que l'abattage des taurins trypanotolérants est inter­

dit officiellement (8).

Il faut remarquer qll'une grande partie de la viande est sou­

vent achetée par les gens de passage, qui profitent des bas prix prati­

qués sur ces marchés.

Il ressort du résumé des ressources-emploi ; Tableau 9 que

122 000 bovins ont été abattus en 1989. Ce qui correspond à 18 300 ton­

nes, soit, pour les 1 623 000 habitants des zones rurales en 1989, une

consommation individuelle de 11 kg (35).
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RESUME DES RESSOURCES - nlPLO l EN 1989.

-------------
Quantités

Ressources

Nombre de têtes Poi;s moyen en

carcasse (kg)

Poiùs mort en

tonne

:------------- -------------------:------------------:---------------_.

: a) Production 265 000 174 46 110

-------------:-------------------:------------------:----------------:

b) Importa­

tions 19 000 161 3 059

:_------------:-------------------:------------------: ----------------~

c) Exporta­

tions 35 000 230 3 050

:-------------:-------------------:------------------:----------------:
cl) Con somma - :

t ion Bangu i : 47 000 200 9 400

------------- :--------~----------:------------------:----------------:

:e:1 Consomma- :

tion centres:

urbains 45 000 1 7a ï 650

-------------:-------------------:------------------:----------------
.f) Consomma-:

:ones rurales 122 000 150 18 300

:-------------:-------------------:------------------:----------------:
Ressources

totales 284 000 49 169

:-------------:-------------------:------------------: ----------------i "
Consommation:

nationale: 249 000 41 11 9

-------------:-------------------:------------------:----------------:
Exportations: 35 000

-----

8 050

a 11 p. 100· des 2 400 000 zébus + 13 p. 100 des taurins Ndama.

b Zébus provenant du Tchad.

c Exportation vers Cameroun et Nigéria.

Consommation des zones rurales: f = a + b - (c+d+e).

Source (34)
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3. 2.2. - L' EVOLUT IO'I DE LA CO;\SO\l~I:\T ION DE VI A'IDE

BOVI~E EN R.C.A. DE 1965 A 1989.

La consommation rurale de viande bovine semble stable et même

en légère augmentation alors que J celles de Bangui et des centres ur­

bains chutent progressivement. Les prévisions de la Société des Etudes

de Développement Economique et Social (S.E.D.E.S.) en 1969 qui fixaient

la consommation nationale ~ 18 kg par habitant par en 1985 J n'ont pas

été atteintes (35). L'évolution de la consommation est récapitulée

dans le Tableau la.

TABLEAU la E\'OLUTIO~ DE LA CO~SO\l\LUIO~ DE VIA~DE BOVI~E E~ R. C.A.

DE 1965 A 1989 (KG/HT)

--------

Année

~iveau de consommation

1965 1969 198 ~ 198~

:-------------------------- ----------:----------:---------:-------
BANGUI 32,9 34 J 7 23,34 : 21

:--------------------------:----------:----------:---------:-------
CE~HRES URBAI~S

SECONDAIRES 21 15 J 6 1 5 ,6 14 , 2 :

--------------------------:----------:----------:---------:-------
Z00!ES RURALES 8 J 7 1a, 1 1 1

--------------------------:----------:----------:---------:-------
NIVEAU ~ATIO:;AL 13 ,3 13, 2 13 , 5 1 3 , 3 :

SOURCE (39) (7).

. .
---------- ----- -'- - ---',

En 24 ans J la consommation de viande bovine a chuté de
36 p. 100 à Bangui et 32 p. 100 dans les centres urbains secondaires.

La consommation de Bangui a augmenté d'environ 2 p. 100

de 1965 à 1969 avant d'amorcer une chute progressive. Cette chute

s'explique par le fait que, de 1965 à 1969, le circuit de distribution

de la viande était organisé et géré par l'Office de Développement de

l'Elevage (O.D.E.L.).
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Cet organisme a pratiqué la politique de blocage des prix de vente

de la viande b un niveau inférieur au prix de revient.

En Octobre 1969, la Réforme Agraire avec la dissolution de

l'O.D.E.L. a adopté la libéralisation des prix du bétail et de la

viande. Ce qui a entraîné une hausse de prix de 100 p. 100, avec une

répercussion évidente sur la consommation de viande ~ Bangui, où la

politique de blocage des prix était effective~ent oratiquée.

La viande bovine intervient pour 80 p. 100 dans la ration

individuelle en R.C.A. 529). La consommation de 13,3 kg par habitant

par an, est parmi les plus élevées en Afrique Centrale (35).

D'ailleurs en 1962 et 1967, LACROUTS a~firmait déj~ que

la consommation de viande à Bangui 32,9 était sup6rieure à celles de

plusieurs capitales africaines, qui complètent toc tefois leurs rations

par une for t e con sommat ion de po i s son (2 1) ( 22:\ .

Cette évolution de la consommation est influencée Dar cer­

tains paramètres sociaux et économiques dont nous oouvons énumérer

les principaux.

3.2.3. - LES DETERMINANTS DE LA COSSO~~~TIO~

La consommation de viande est intimement liée aux pouvoirs

d'achat des populations qui est fonction principalement du revenu de'·

l'acheteur et du prix du produit. Les habitudes et interdits alimen­

taires peuvent jouer un raIe non négligeable.

3.2.3.1. - Les pouvoirs d'achat

A l'échelle d'une nation ou d'une population urbaine, on

constate qu'une élevation des revenus des ménages provoque l'augmen­

tation de la consommation individuelle de viande (13). De ce point

de vue, on peut affirmer que la demande de viande par habitant varie

dans le temps, en fonction des revenus (7). Cette élasticité dynamique

de la demande par rapport aux revenus permet, pour une population don­

née, de connaître les réactions de la demande de viande en fonction

de l'évolution des revenus.
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Il faut néanmoins remarquer que la consommation de viande

bovine a baissé de 1,2 p. 100 par an au ~igéria entre 1963 et 1975

alors que dans la même période les revenus s'accélèraient. Au

Soudan, la consomnation de viande bovine a augmenté de 1,6 p. 100

dans la même période alors que le revenu par tête a tenJu à baisser(5

On serait tenté de croire qu'il n' y a pas de liaison entre

l'évolution des revenus et celle de la consommation de viande bovine

dans les différentes régions d'Afrique tropicale (5).

En effet, après la situation économique difficile de l'Empi­

re Centrafricain, les salaires n'ont pas augmenté depuis 1981 tandis

que l'indice des prix est passé de 100 en 1981 à 127 en 1988 (35).

La viande bovine qUI valait, avec os 700 F le kg en 1981

vaut maintenant 1000 F CFA.

Dans les villages, la faible monétarisation de l'économie

rurale intervient dans la stagnation de la consommation des viandes

bovines.

Toutefois des facteurs autres que le revenu semblent influer

sur la consommation de viande bovine.

3.2.3.2. - Les habitudes alimentaires

Les habitudes alimentaires en R.C.A. sont marql:ées en géné­

ral par le choix très varié de produits animaux disponibles allant

des escargots aux singes en passant par les chenilles.

On peut ainsi remarquer que la stagnation de la consommation

de viande bovine entraîne un accroissement relatif de la consommation

d'autres sources de protéines animales disponibles. Le poisson fumé

et surtout le gibier jouent un rôle important avec une consommation

individuelle minimale de 4,57 kg par habitant en 1988 (29). Cette

estimation peut être jugée sous-évaluée surtout si l'on considère

les produits de cueillette en plus de la viande de chasse boucannée

que l'on trouve en quantités importantes sur tous les marchés du

pays et dans les villages.
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S'y ajoutent les viandes des petits ruminants, des porcins

et de la volaille surtout ~ Bangui.

Seules des enquêtes complétées par la maîtrise des budjet­

consommation des ménages peuvent mettre en évidence et quantifier

l'importanc relative des déterminants que nous venons d'évoquer.

La consommation de viande bovine en R.C.A. est l'une des

plus élevées en Afrique Centrale. On peut estir.ler que, si les cir­

cuits commerciaux sont performants, le pays peut, avec une politique

de production appropriée de toutes les espèces animales possibles,

constituer un excédent exportable de bétail et de viande bovine en

direction des pays voisins. La performance de la filière ne peut

être apprécier qu'à travers également l'analyse des prix et marges .

.) . .). - L' A;-.JAL YSE DES COUTS ET ~!.-\RGES

Les conditions du fonctionnement de la filière et les

niveaux des différentes charges sont définis par des dispositions

légales qu'il convient de rappeler très brièvement avant d'aborder

l'analyse des marges. Ces dispositions légales sont élaboré~~par

des institutions en fonction des politiques envisagées par l'Etat.

3.3.1. - LES INSTITUTIO~S ET POLITIQUES

3.3.1.1. - Les institutions

Presque à chaque étape de la filière, intervient une

structure d'encadrement ou de coordination.

a) ~rojet~tional de développement de

~'eleyage (P.N.D.E.)

L'élevage est une composante très importante de l'écono­

mie centrafricaine. Le gros bétail constitue le 4/5 eme des produc­

tions animales; ce qui ne diminue en rien l'importance des autres

catégories animales. En 1986, l'Etat a confié la gestion de l'éle­

vage au P.N.D.E. alimenté en grande partie par des fonds extérieurs(3
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Le P.N.D.E., devenu en juillet 1939, l'Agence de Dévelop­

pement de l'Elevage (A.~.D.E.) correspond à la Direction Générale

de l'Elevage dans d'autres pays, avec les attributions nécessaires

à cet effet. ;,e P.:.J.D.E. collabore étroitement ,lvec la fédération

des éleveurs.

b) La Fédération ~ationale des Eleveurs Centrafricains----

(F.~.E.C.)

Regroupés au seln de l'Association :.Jationale des Eleveurs

Centrafricains (A.~.E.C.) créée en 1971, devenue Fédération Satio­

nale des Eleveurs Centrafricains (F.~.E.C.) en 1984, les éleveurs

centrafricains participent pleinement à la prise des décisions con­

cernant la gestion de leur patrimoine. La F.~.E.C. joue un rôle

très important dans la sensibilisation et la vulgarisation des thè­

mes de développement. Elle a le monopole de la distribution des

produits vétérinaires et initie la création des pharmacies village­

oises. En collaboration avec le P.\.D.E., la F.:':.E.C. gère les

circuits commerciaux des produits animaux.

Les grandes lignes des activités sont définies par le

Conseil d'Administration et le suivi des décisions est confié à un

comité de gestion.

Le circuit mort est géré par deux structures. , .

c) La Société d'Etat de Gestion des Abattoirs CS.E.G.A.)

Après la dissolution de l'Q.D.E.L., l'Etat a voulu que le

nouvel abattoir de Bangui soit géré financièrement de façon autono­

me. Ainsi en 1975 fut créée la S.E.G.A. qui est sous la tutelle

technique du Ministère du Développement Rural et sous la tutelle

financière du Ministère des Finances.

La S.E.G.A. a les mêmes attributions que la S.E.R.A.S. au

Sénégal. Mais la fonction principale de la S.E.G.A. est la gestion

de l'abattoir frigorifique de Bangui. Cependant, les difficultés de

gestion font que la question de sa suivie est de plus en plus posée(30
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d) ~~ssocia~ion Nationale des Bouchers Centrafricains

(A.N.B.C.)

L'A.N.B.C. a été mise en place en 1982. Elle s'était donnée

po ur mis s ion cle c on tri bue r à l' a ;,1 é1i 0 rat ion du c i r cui t du bé t ail,

d'encourager et assurer l'éducation des bouchers. Aujourd'hui, des

crises internes paralysent le bon fonctionnement de la S.E.G.A. et

des objectifs assignés sont loin d'être atteints.

Toutes ces institutions reconnues d'utilité publique par

l'Etat, p~rticipent à l'élaboration et au suivi des politiques de

développement des productions animales.

3.3.1.2. - Les Dolitigues

La préc~cupation de départ qui était l'intégration des

éleveurs ~Ibororo dans la nation centrafricaine et la couverture

sanitaire du cheptel, a évolué~ avec le temps. LIEtat estime que

l'élevage ne doit pas être une charge, mais une activité redynami­

sée, participant à l'effort national (33) (29).

Déjà organisés au sein de la F.N.E.C., les éleveurs sont

responsabilisés pour une autogestion de l'élevage.

Cette politique d'auto-développement doit s'organiser dans"

des structures de base. Ainsi, les Groupements d'Intérêts Pastoraux

(G.I.P.) ont été créés à l'instar des Groupements d'Intérêt Ruraux

CG.I.R.), agricoles. Les G.r.p. sont chargés de vulgariser les

thèmes de production arrêtés par la F.N.E.C. ainsi, ils commencent

à gérer les pharmacies villageoises depuis 1985.

La politique de sédentarisation préconlsee en 1969 (6)

n'ayant pas réussi, l'Etat a opté pour le développement des Zones

d'Action Agro-Pastorale (Z.A.G.R.O.P.) qui sont en fait des ranches

à l'intérieur desquels les éleveurs exploiteront les pâturages par

rotation.
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La commercialisation des prodllits animaux a été pendant

longtemps ignorée dans les grandes orientations politiques (cf. plans

quinquennaux). La création d'un Fond de D~veloppement de l'Elevage

comme alternatives des financemen~s extérieurs, a entraîné une organi­

sation des march6s ~ bétail pour la perception des taxes. Cependant,

la fixation des taxes ~ l'exportation du bétail vif en 1989 a désor­

ganisé le circuit commercial de la Région-Ouest vers le Ca~eroun et

le Nigéria (44). La taxe supplémentaire à l'importation de viande a

fait baisser le volume de viandes importé sans une amélioration du

circuit national.

Quant à la recherche agricole, elle n'a pas de structure

autonome et chaque branche est dotée d'une cellule de recherche, com­

me par exemple la Direction de la Recherche du P.N.D.E.

L'absence de législation precise et détaillée, Je politique

planifiée et suivie dans un secteur récemment touché par le désenga­

~cment de l'Etat, entraîne sarement, des insuffisances dans le fonc­

tionnement du dé\"eloppement rurnl et particulière~ent du circuit

bétail-viande en R.C.A.

Un analyse des prIx et marges pourra clarifier la situation.

3.3.2. - L'ANALYSE DES PRIX ET ~ARGES

Beaucoup d'arguments ont été développés pour mettre en

évidence le comportement anti-éconornique des sysèmes d'élevage afri­

cains. SCHNEIDER en 1979 et DAHL en 1981, cités par LY ont également

soutenu que les stimulants économiques, spécialement la structure

des prix offerts par les marchés pour les productions animales, ne

sont pas opérants dans les systèmes d'élevage traditionnel (24).

Il nous paraît nécessaire de vérifier ces points de vue

dans le cas centrafricain avant d'entamer une budgétisation.

3.3.2.1. - L'influence du prix_

L'éleveur centrafricain ne s'éloigne jamais trop des

zones habitées bien que de vastes surfaces inexploitées soient dispo:

nibles pour l'élevage extensif.
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Le long des axes routiers, il y a une concurrence entre

l'agriculteur et l'éleveur qui s'installe où il lui sera possible

de s'approvisionner en produits divers. Toutefois, l'attrait d'un

marché plus r6munérateur n'cst pas un critère important dlns le

choix du lieu d'implantation de l'éleveur ~bororo. Bien qu'ayant

besoin d'agriculteurs pour certains de ses besoins, il ne recherche

pas systématiquement ceux ayant un pouvoir d'achat élevé. Ce compor­

tement s'est vérifié à travers des faits récents.

En effet, le début d'exploitation de diamants en 1987, dans

la sous-préfecture de Kembé a fait que les cours du bétail y sont les

plus élevés du pays. Mais il n' y a pas pour autant afflux d'éleveurs

dans la région. Mieux encore, les éleveurs de Pombolo voisin ont qui~

té la zone pour explorer de nouvelles zones dans la sous-préfecture

de Rafai où le pouvoir d'achat des populations est l'un des plus fai­

ble du pays. Par ailleurs, on note d'une manière gén6rale que le

prix du bétail augmente d'Est en Ouest, alors que les 6le\-eurs émi­

grent d'Ouest en Est (23 J (44).

Il a été remarqué ces derniers temps, une baisse rela­

tive des prix au niveau des campements, des marchés en 1989 (23) (44).

Cette baisse des prix du bétail n'entraîne pas une mévente. La deman­

de existe mais à des niv~aux de prix moins élevés qui obligent l'éle­

veur moyen, à vendre plus que d'habitude, au risque d'épuiser son

troupeau et de se convertir dans l'agriculture.

La conclusion qui s'impose est que l'élevage bovin cen­

trafricain, à l'instar des systèmes de production traditionnels,

n'est pas fondamentalement orienté vers une commercialisation systé­

matique.

3.3.2.2. - Les prix et ma!~

Fondées sur la budgétisation, les analyses des coOts­

marges sont très utilisées dans l'étude de la rentabilité d'innova­

tions technologiques telles que les cultures fourragères, l'insémi~­

nation artificielle, de différentes options prophylactiques et dans

l'amélioration génétique.
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L'analyse consiste ~ déterminer, après avoir calculé

les coûts de production du bétail, la marge bénéficiaire de cha­

que intervenant.

L'analyse concerne les deux axes représentatifs de la

filière

- d'abord l'axe zone de production au marché de consommation de

Bangu i ;

- ensuite l'axe ca~pement d'éleveur au marché de consommation

des centres urbains secondaires.

Il faut remarquer qu'au niveau du circuit vif, deux taxes sont

appliquées officiellement:

- la taxe sanitaire de 1 500 F CFA par tête, payée par tout

acheteur de bovin sur un marché et désirant le condllire sur un

autre endroit et ;

- la taxe de marché de 1 000 F CFA, payée par le vendeur de
l'animal.

a) L'axe campement d'éleveur aux marchés~_

consommation de Bangui

Sur cet axe, peuvent être déterminées successivement

- les marges Je l'éleveur

- les marges du rabatteur

les marges du commerçant de bétail au marché terminal du PK 12

les marges du boucher-grossiste de Bangui et

- les marges du boucher détaillant.

..
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Les marges de l'éle\'ctJr-- _. ~----------

Les marges de l'éleveur représentent la différence entre
les coOts de production ct le prix de vente de l'animal.

Concernant les coûts ùe production du bovin, il faut remar­

quer que le chepte centrafricain est essentiellemcnt nourri au

pâ t ur age na t ure 1 . De ce f II i t, il co 0 t e à l' é 1eveu r, 1es., la ire du

gardien, le complément minéral et les taxes diverses. CROUAIL a

évalué les coûts de production d'un bovin centrafricain à 33 000 F CFA

en 1988 (7).

Le prix moyen du bovin, au campement d'un éleveur de la

r~gion-Est d'élevage a été estimé en 1989 à 48 300 F CFA, à la suite

d'une enquête socio-économique effectuée par la F.N.E.C. et non

'iubliée.

Les marges de l'éleveur seraient de 15 300 F CFA par animal

\'cndu, soit ~6 p. 100 des coOts de production.

Les marges du rabatteur
------"-'------- -----

Le rabatteur travaille pour le compte des ~cheteurs. Il

collecte les animaux dans les campements d'éleveurs et les vend sur

les marchés de collecte aux acheteurs, pour qui, il travaille. Il est.

sensé payer le prix du bovin au campement et la taxe de marché, soit

49 300 F CFA, en tout.

Lep r i x de ven te m0 yen que nousa ':0 ns pué t ab 1 i r, en a s sis ­

tant à la vente de 212 bovins sur le marché primaire de Digui en

décembre 1989 est de 60 000 F CFA par tête. Ce prix de vente dégage

théoriquement une marge de 10 700 F CFA. Cette marge représente

22 p. 100 des coOts du rabatteur.

Les mar~s du~ommerçant de bétail

Les marges du commerçant de bétail représentent la dif­

férence entre les coOts de commercialisation et le prix de vente de

l'animal. Les coOts de commercialisation s'élèvent à 14 155 F CFA
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par bovin en plus du prix d'achat. Les détails de ces coOts sont

mentionnés en annexe.

Sur le marché du PK 12, la vente d'un animal fait

intervenir successivement le revendeur, le chef-berger et le

commerçant du bétail. Le prix moyen de vente établi sur la base

de nos observations et des mercuriales du marché, est de 103 000 F

CFA, entre décembre 1989 à mars 1990.

La marge de commercialisation à ce stade est donc de

28 8..l5 F CFr\ par animal vendu, soit 39 p. 100 des investissements

du commerçant de bétail.

Les marges du bouc~er grossiste

Les marges du boucher grossiste sont la différence

entre le prix de vente en gros de la carcasse et le montant total

des charges cie commercialisation, en plus du prix d'achat de l'ani­

ma 1.

Les charges du boucher grossiste sont évaluées à

12 175 F CFA par animal. Les détails scnt donnés en annexe.

Les marges commerciales du boucher grossiste sont

de 14 9:5 F CFA soit 13 p. 100 des investissements du commerçant

de bétail.

Les mar~es du boucher détaillant
----~ --

Les coOts de commercialisation du boucher détaillant

dont les indications sont mentionnées en annexe, s'élèvent à 15 500 F

CFA par animal. Le prix de vente en détail d'une carcasse est en

moyenne 130 990 F CFA et dégage une marge brute de 12 490 F CFA.

Cette mmge représente 10,5 p. 100 des investissements du boucher

au comptant.

Par contre, le boucher prend l'animal à crédit le

prix est majoré en moyenne de 10 p. 100.
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Cette majoration réduit fortement la marge du boucher.

Dans ce cas, la marge n'est plus que de 2 490 F CFA, soit 1,9 p. 100

des investissements consentis.

La situation des prix et marges est récapitulée

dans la Tableau 11.

Il ressort de ce résumé, un niveau de marges plus élevé

du commerçant de bétail. On peut penser que l'intervention du chef­

berger et celle du revendeur ont participé à la hausse de ces mar­

ges. Par ailleurs le crédit caO te cher au boucher détaillant qui,

parfois vend à perte.

b) L'axe marché de collecte au marché de consomma-

tian des centres urbains secondaires

Dans les provinces, la proportion des vaches de réfor­

me est importante dans les abattages et représenterait 60 p. 100

des abattages dans les abattoirs (34).

Le poids moyen retenu est de 170 kg carcasse et abats (34).

Le prix moyen d'un tel animal sur le marché de collec­

te de Baya est 58 000 F CFA. Sur ce marché, les éleveurs vendent

directement leur bétail au marché de collecte. Une évaluation des

marges commerciales pourra mettre en évidence les profits que l'éle­

veur tire de son bétail dans cette commune rurale d'élevage.

Les marges de l'éleveur
>-

Les coOts de production évalués sont les mêmes sur

tout le .territoire national (7).

Dans le cas où l'éleveur vend son animal sur le

marché, il paie la taxe de marché qui constitue sa charge de com­

mercialisation. La différence entre le prix de vente et le prix de

revient de l'animal est de 24 000 F CFA soit 70 p. 100 des inves­

tissements de l'éleveur.



Tableau N° Il COUTS ET MARGES DU COMMERCE DU BETAIL/VIANDE SUR L'AXE

CONSOMMATION DE BANGUI

CAMPEMENT D'ELEVEUR AU MARCHE DE

STADES

RUBRIQUES CHARGES
FCFA

PRIX
D'ACHAT DE
L'ANUlAL FCFA

PRIX !JE
REVIENT
FCFA

PRIX DE
VENTE
CFA

MARGE
BRUTE

MARGE
EN i. BENEFICIAIRE

Campement d'éleveur:
*

33 000 48 300 15 300 46 Eleveur
· . . . . . .· . . . . . .------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

.q
c:;

Harché de
. collecte (DIGUI)

**
1 000 48 300 49 30(J 60 000 lO 700 21.7 Rabatteur

Commerçant à
bétail - Chef- :
berger-Revendeur

3928 845103 00074 15560 00014 155

Commerçants de
hétail : PK12
Bangui :~**

· . . . . . .· . . . . . .------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
: Boucher-grossiste

****
12 175 : 103 000 115 175 130 100 14 925 13 Boucher détaillant

:--------------------:-----------:---------------:------------:------------:------------:------------:-------------------:
: Boucher-détaillant: 15 500

*-J;***
: 103 000 118 500 130 990 12 490 10.5 Boucher-détaillant

:--------------------:-----------:---------------:------------:------------:------------:------------:-------------------:
Boucher-d~tRillant

(cr~dit) (+) 15 500 113 000 128 500 130 990 2 490 1.9
- Rabatteur °

Boucher-détail-
o

lant

~.B. : Les notes ** sont détaillées en annexes.

Sources: Mercuriales des marchés ~ b~tail de DIeUI et du PK12

- Chambre des Commerces (Bangui)
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Les !J1arges du boucher provincial

Il n'y a pas d'interm6diairc entre le boucher et l'éleveur

dans cet axe. Tous les coOts de transformation-distribution et les

impôts sont payés par le boucher qui assure à lui seul, toutes les

fonctions.

Les charges du boucher provincial dont les indications

sont données en annexe, s'61èvent 3 9 715 F CFA.

Les éléments constitutifs du prix de vente de la carcasse

sont donnés en annexes. Sur les marchés de consommation de Bambari,

le prix moyen de vente d'un tel bovin est évalué 3 85 600 F CFA.

Ce qui dégage une marge commerciale brute de 24 000 F CFA soit

35 p. 100 des investissements du boucher.

Les marges commerciales de l'axe court sont résumées dans

le Tableau 12.

TABLEAU 12 LES ~IARGES DE L'ELEVEUR ET DU BOUCHER SUR L'AXE COURT

Eléments Charges : Prix :Prix de :Prix de:~large

:d'achat :revient vente brute

~ :Béné­

:ficiai

Etapes F CFA : F CFA : F CFA F CFA F CFA : re

----------------:-----------:--------:---------:------_._-------:---:------

~!arché de col­

lecte : BOYO

1 000 34 000 58 000: 24 000 70:Eleveu

:----------------:-----------:--------:---------:-------:-------- ---:------

9 715 58 000 67 715 85 600: 17 885 26:Bouche

.* **
local

:--- -- ---- ---

t-.larché de dé-

tail BA~IBARI

-------------_._--

N.B. * Voir détail en annexe.

SOURCES Mercuriales du marché à bétail de BOYO.

Direction régionale des prix, Bambari.
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Il ressort de l'établissement de ces budgets, que la

marge de l'éleveur est élevée, en l'absence d'intervention des

rabatteurs.

Au niveau de l'axe campement d'éleveurs au marché de

consommation de Bangui, l'analyse des prix-marges a mis en évidence

le rôle spéculatif des rabatteurs, et surtout les chefs-bergers

et leurs revendeurs qui pèsent lourdement sur les marges bénéficiai­

res du boucher abattant.

Cette spéculation n'entraîne pas une augmentation du

prix de la viande au détail sous l'effet de la loi de l'offre et de

la demande. En effet, le circuit d'abattages clandestins met sur

les marchés de la capitale, de la viande à des prix inférieurs aux

pr ix offic iel s, parce que ne pay an t pas les cha·r ge s a f fic ie Il es.

L'intervention des revendeurs et du chef-berger dans

l'établissement des prix n'a des conséquences que sur les bouchers

officiels. Cette situation favorise la pratique d'abattages clandes­

dins. D'ailleurs tous les bouchers sont susceptibles de vendre des

carcasses provenant du circuit clandestin.

Les goulots d'étranglement de la filière, se situent

au niveau de certains participants et aussi des défaillances tech­

niques dans l'exercice des services.

L'évaluation de la filière prendra en charge dans la

troisième partie, avec précision, le niveau de ces goulots d'étran­

glement et dégagera les possibilités d'y remédier.
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T ROI SIE ~l E PAR T l E
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EVALUATION ET RECO~~ANDATIONS
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L'approche filière utilisée dans l'étude de la commer­

cialisa tian du bêtail et de la viande en R.C.A a permis de

décrire et d'analyser les différentes étapes du fonctionnement

de cette filière. Cette troisième partie est consacrée à l'énu­

mération des goulots d'étrangelement et à l'analyse de l'effica­

cité technique et opérationnelle de la filière. Dans ce cadre,

le premier chapitre évalue les performances du système. Le deu­

xième chapitre envisage les perspectives que l'étude de la filière,
permet d'entrevoir. Les recommandations, en vue de rendre le sys-

tème encore plus performant dans un contexte de stratégie agro­

alimentaire sont formulées dans le troisième et dernier chapitre.

CHAPITRE 1 PERFOR~IANCES DU SYSTHIE DE CmU\IERC IAU SAT l ON

DU BETAIL ET DE LA VIA~DE EN R.C.A.

Le système traditionnel apparaît comme un système bien

s:ructuré et solide qui repose sur des acteurs qui se connais­

sent et qui ont une expérience professionnelle de longue date

leur permettant de s'adapter aux chocs exétérieurs. Il est

difficile et hasardeux de prétendre remplacer un ~el système

de fond en comble. Il importe plus, au contraire, de mieux iden­

tif i ers esin su f fis an ces pou r con tri bue r à 1eu r cor r e c t ion é·t une

évolution positive du système. L'identification des insuffisances

sera suivie de l'analyse de l'efficacité technique et opération­

nelle de la filière.

1.1. !~~~T!f!Ç~I!Q~_Q~~_!~~~ff!~~~Ç~~_fQ~ÇT!00~~~~~?

ET STRUCTURELLES

L'évaluation de la filière nécessite la mise en évi­

dence des insuffisances qui peuvent constituer des goulots d'é­

tranglement au sein de l'environnement des décisions de l'opé­

rateur économique.

La démarche consiste à constater au niveau de la

production, de la vulgarisation, du fonctionnement des marchés

de bétail, et au niveau des modalités de transformation et



distribution de la viande les contre-performances.

1.1.1. LA PRODUCTION- - - - - - - - - - - - -

L'intégr3tion des éleveurs dans les circuits

économiques du pays, en faisant d'eux des consommateurs de biens

d'équipEment doit, non seulement prendre en compte leurs motiva­

tions mais aussi, envisager des mesures techniques devant augmenter

la productivitê de leurs troupeaux.

L'augmentation de la commercialisation qui est

préconisée, si elle n'est pas correlée à l'augmentation du croît

et du rendement du cheptel, conduira très rapidement au déclin

du capital bêtail. Une telle situation s'observe déjà d'ailleurs

au niveau des petits éleveurs Mbororo reconvertis dans l'agriculture.

L'absence de données fiables provenant d'un suivi

àes troupeaux et se rapportant à la fécondité cies femelles,

aux mortalités aux divers âges, à l'exploitation des animaux

ne permet pas d'affirmer que la R.C.A. est autosuffisante en

bétail et pourra exporter du bétail et de la viande.

Le développement de l'élevage doit intégrer toutes

les espèces animales autre que les bovins, en imprimant à chacune

d'elle un rythme de croissance maximum par l'amélioration des

systèmes d'élevage tradtitionnels. Or jusqu'ici, les petits

ruminants et les espèces à cycle court (poulets, lapins, porcins)

qui représentent un intérêt certain pour les po·p'.I1ations rurales,

n'ont fait l'objet d'aucune étude réelle.

La promotion de l'élevage doit reposer sur des

for~es de vulgarisation efficaces, mais à ce niveau aussi, des

risques sont à craindre.

Les thèmes de vulgarisation doivent être conçus

dans un souci de rigueur scientifique. De ce point de vue, on
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peut estimer que confier la chimioprévention et la chimiothéra­

pie aux éleveurs co~porte des risques. L'utilisation anarchique,

sans respect du protocole d'administration des vaccins, par les

éleveurs, peut entrainer l'apparition de chimiorêsistance ct

hypothéquer le développement de l'élevage tout en mettant en

péril la profession du vétérinaire en R.C.A.

Le fonctionnement des marchés de bétail comporte

également des insuffisances.

1 . 1 . :;. LE FO:\CTI O:\:\DIE:-iT DES ~!ARCHES DU BETA IL

Les contraintes notées sont, d'une part, les

~ nséquences de l'absence d'infrastructures sur la plupart des

marchés ct d'autre part, les retombées du r6le spéculatif de

certains participants à la filière.

Dans le premier cas, l'inexistence des hangars

donc des bureaux sur les marchés, entraine une collecte des

données peu fiable. En effet, les laisse:-passer ct les reçus

des taxes sont délivrés à la fin du marché et au domicile de

l'agent ou du percepteur de la FNEC. Cette situation permet

des fraudes et la falsification des documents, rendant peu

fiables les données sur le fonctionnement de la filière.

L'autre aspect du problème est la difficulté

que l'on a pour gérer le circuit vif du bétail ct de la viande

qui est monopolisé par les ressortissants tchadiens. Ces opéra­

teurs louent leurs patents, emploient plusieurs acheteurs tcha­

diens, et un nombre indéfini de rabatteurs. Ce monopole ne

présente pas de garantie permanente pour un approvisionnement

régulier des centres de consommation et ne permet pas une valo­

risation optimale de la main-d'oeuvre locale. Le contrôle du

circuit par des commerçants étrangersentretient par ailleurs,

une sortie de devises qui pourrait profiter à l'économie nationale

par un réinvestissement local.
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Les chefs-bergers dont le r6le dans le suivi

des marchés est ind~niable, cumulent cependant plusieurs fonc­

tions et avantages peu licites qui alourdissent le fonctionnement

de la filière. Percepteurs des taxes ou représentants de la

F.N.Le., beaucoup de logeurs sont officieusement commerçants

de bétail, louent des patentes aux acheteurs ct tous engagent

des revendeurs.

Les logeurs reçoivent officiellement 30 p. 100

des taxes percues sur la vente des animaux des lots qu'ils gèrent.
,

Ces ristournes compensent normalement les services des chefs-

bergers. En effet, en 1989, le montant des taxes de marché

s'êlevait & 140 9~0 700 F et dégage à raison de 30 p. 100 de

ristourne, 42 282 210 F eFA pour les 106 chefs-bergers environ

liue compte 1a fil i ère soi t 39S 900 F CFA par gest ion nair e e t

1:1 arc hé Il::' bdom J dair e l' 3cf) •

Les revendeurs, quant à eux, perpétuent le sys­

tème de vente à crédit aux bouchers. Ils assurent un service

qui n'est pas indispensable et qui freine la rotation des capi­

taux tout en se répercutant sur les marges du boucher.

L'acheminement des animaux du marché du PK12

à l'abattoir de Bangui, constitue une insuffisance majeure. En

effet, les bovins sont conduits à l'abattoir sur une piste qui

traverse la ville, avec une largeur par endroits d'~ peine 4

mètres. Les incidents entre bergers et citadins sont de plus

plus fréquents et quelquefois sérieux. Ceci est dû à l'absence

de politique d'urbanisation planifiée qui entraine l'occupation

anarchique de la piste par les habitations et les cultures. De

plus, le passage des animaux à travers la ville favorise les

abattages clandestins dans les quartiers périphériques de Bangui.

1.1.4. LES TRANSFOR1'-IATIONS ET LA DISTRIBUTION--------------------------------------
DE LA VIANDE

Le premier élément de contre-performance est

la faible surface financière des principaux opérateurs du
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circuit mort. La viande étant achetée au comptant par le con­

sommateur, les ressources devraient normalement remonter la fi­

lière, ce qui n'est pas le cas. L'achat à crédit entretenu par

les .revendeurs, place les bouchers dans un cercle vicieux, ralentit

la vitesse de rotation du capital commercial et augmente les

coOts qui SOllt répercutés sur les prix à la consommation.

Le fonctionnement de l'abattoir de Bangui, depuis

le parc d'attente jusqu'à la livraison de la viande constitue

une incitation aux abattages hors abattoirs, acceptés de tous,

faute de mieux. En effet, depuis sa création, la SEGA qui est

chargée de la gestion de cet abattoirs, a accumulé des déficits

qui ne lui permettent pas de faire face à ses obligations finan­

cières et techniques. Cette situation est due en grande partie

à des incohérences institutionnelles dont la principale est la

dépendance de plusieurs ministères (Développement rural, Economie

et Finances) qui délèguent leurs cadres à la SEGA. Il est diffi­

cile d'assurer une gestion efficace dans un tel s~'stème qui en

plus, est soumis à de fortes influences politiques. Les rapports

des conseils d'administration montrent que les décisions sont

prises sans rapport avec les statuts et les décisions des conseils

précédents.

Sur le plan technique, les fréquentes pannes

du matériel vétuste retardent énormément le rythme d'abattage

qui dépasse rarement 15 bovins à l'heure.

Sur le plan sanitaire, la situation est déplorable

surtout en province oû le douchage des carcasses se fait avec

de l'eau du marigot qui traverse la ville en génér~l. L'inspection

sanitaire n'est pas systèmatique et rigoureuse.

Le transport de la viande dans des poussettes

et fourgonnettes non appropriées à Bangui et dans des bennes

de la municipalité dans les provinces, constitue des risques

évidents pour la santé humaine. Par ailleurs, la consommation

des produits d'abattage clandestin, évaluée à 50 p. 100 de la

consommation des viandes bovines à Bangui assombrit la situation

(30), (31).



Concernant les bouchers, le port de blouse est

rare et la plupart des employés des bouchers n'ont pas de certi­

ficat médical.

Le marché du quartier KN5 de Bangui est particu­

lièrement insalubre sur le plan de l'hygiène générale.

Le manque de suivi d'application des textes offi­

ciels fait que la ve:lte de la viande sur les marchés de la capi­

tale particulièrement se fait au tas alors que les prix officiels

sont fixés au kilogramme.

L'analyse du fonctionnement de la filière bovins/

viande bovine en R.C.A. a mis en évidence des goulots d'étran­

glements sur le pla~ technique et fonctionnel. Ces insuffisances

ont sOrement des répercussions stlr l'efficacité opérationnelle

du circuit.

Ainsi, l'analyse de l'efficacité opérationnelle

ft chaque ni,"eau permettra d'apprécier l'équité dans la distribu­

tion des marges par rapport aux investissements et risques.

1.2. ~0~~Y~§_Q§_~~§ff!Ç~Ç!T§_T§Ç~~!QV~_~T_Q~~~~T!Q~~~~~§

DE LA FILIERE

L'analyse de l'efficacité permet d'apprécier les

niveaux des marges à chaque étape du circuit de commercialisation

du bétail et de la ViaJld~. L'appréciation des marges de l'éleveur,

du commerçant de bétail et du boucher peut montrer le niveau

de rentabilité -du circuit.

1.2.1. LES MARGES DE L'ELEVEUR- - - - - - - - - - - -- - - - - - - ---- -

L'analyse des prix et marges a montré que l'éle­

veur centrafricain de la Région-Est d'élevage gagnait en 1989.

en moyenne 15 300 F CFA soit 46 p. 100 de ses coOts de production.

La marge de l'éleveur est en réalité faible car.

il est difficile d'intégrer tous les coOts de production au niveau
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de l'éleveur dans les hypothèses de calcul.

Pour que l'éleveur devienne consommateur de biens

d'équipem nt sans mettre en péril son capital-bétail, il est

nécessaire que la commercialisation de ses animaux, lui profite

davantage qu'à certains intermédiaires. Pour cela, il faudrait

assainir le circuit de commercialisation du bétail et de la

viande. La vulgarisation de la dotation des marchés de bétail

en bascules semble une voie susceptible de minimiser les profits

des intermédiaires.

1. :2 • 2. LES ~IARGES DU RABATTEUR

L'analyse des budgets dans la partie précédente,

a montré que le rabatteur gagne la 700 F CFA par tête de bétail

vendue. D'après nos observations dans la Région-Est d'élevage,

le rabatteur prend en général le bétail à crédit dans les campe­

ments pour le vendre aux acheteurs, sur les march~.~ de collecte.

Il n'investit donc pas et gagne sur un produit sur lequel, il

n'a aucun droit.

Son élimination du circuit profiterait à l'éle­

veur qui gagnerait théoriquement l'équivalent de 79 p. 100 de

ses coûts de production en vendant lui-même son bétail sur les

marchés de collecte, au prix moyen établi.

1.2.3. LES ~IARGES DU CO~I~IERCANT DE BETAIL

La vente du bétail dégage une marge de 39 p.
100 du capital investi durant en moyenne 5 semaines (34, 7).

L'intervention successive du logeur et des

revendeurs dans les transactions a majoré les marges sur le

marché terminal du PK12. Cette majoration se répercute sur le

prix que le boucher doit payer.



Se1l1e la vulgarisation des bascules sur les marchés
de bétail pourra éliminer le revendeur, supprimer le rôle

spéculatif des chefs-berges et donner au circuit une fluidité

dans la distribution proportionnelle des marges en fonction

des investissements et risques.

l 1 f a li t rem a r que r Cl ue 1e s yst ème de \' en te ave c

pesée des animaux se fait avec succès sur tous les marchés de

bétail du Zaire et des essais sont en cours sur les marchés

de Bauar, Besson et de Gaulle en R.C.A. ( 34 )

1.2.4. LES 0iARGES DU BOUCHER-GROSS l STE

Les marges théoriques du boucher-grossiste sont

de 13 p. 100 du capital investi et paraissent relativement logi­

ques. Un tel niveau des marges de l'acheteur au boucher-détaillant

pourrait être considêré comme tlne preuve de l'efficacité opéra­

tionnelle de la filière.

1.2.5. LES MARGES DU BOUCHER DETAILLA~T-- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - -

De notre analyse des budgets, le boucher-détaillant

qui achète un bovin au comptant, gagne théoriquement 10,5 p.

100 de son investissement. En ré-a:ité, la marge d, s bouchers­

détaillants est très faible. Par ailleurs, cette marge est cal­

culée avec l'hypothèse de vente au kilogramme, or, dans la pratique,

les bouchers sont obligés de vendre au tas pour réajuster leurs

marges.

Dans ce cas, il est difficile d'estimer ce qu'ils

gagnent réelle~ent.

Dans le cas d'achat à crédit, le boucher gagne

théoriquement 1,9 p. 100 sur le prix à payer au revendeur.
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Cette marge est faible, d'autant plus qu'il est probable que

certains coûts soient omis dans nos .hypothèses de calcul. Il

faut remarquer que le crédit n'est en général endossé que par

le boucher car il ne peut le répercuter sur le prix à la consom­

mation. En effet, les prix au consommateur pratiqués dans le

circuit clandestin sont inférieurs aux prix officiles.

Représentant 50 p. 100 de la consommation de

viande bovine à Bangui, le circuit non officiel entretient une

concurrence qui pénalise d'emblée le boucher détaillant du cir­

cuit officiel et l'incite à regagner le circuit non officiel,

plus rentable.

L'analyse des budgets montre que les défaillances

structurelles ct fonctionnelles ont des conséquences sur la

marge de certains ,opérateurs économiques de la filière.

En effet, les bouchers détaillants particulière­

ment pris entre les marges excessives des commerçants de bétail

et revendeurs combinés d'une part et la concurrence du circuit

clandestin qui pratique des prix inférieurs aux prix du marché

officiel, d'autre part. Pour ajuster ses marges, le boucher

détaillant qui ne peut jouer sur les prix, agit sur la quantité,

en vendant au tas en général inférieur au kilogramme pour des

prix supposés fixés au kilogramme.

Seule une redéfinition des fonctions avec des

aménagements techniques et structurels aux différentes étapes

pourrait remédier à la situation, all regard des perspectives

qui se dégagent.



CHAPITRE 2

('\..,- .,1 _

LES PERSPECTIVES DU CIRCUIT DE COMMERCIALISATION
DU BETAIL ET DE LA VIANDE EN R.C.A ..

La description et l'analyse des budgets de la filière

ont mis en évidence des insuffisances qui constituent des

goulots d'~tranglpGent au sein du système de commercialisation

des bovins et de la viande bovine en R.C.A.

Afin de participer efficacement au Marché Commun

du bétail et de la viande de l'Afrique Centrale, la filière

centrafricaine doit être ,ssainie en fonction des tendances

du march~ intérieur à'abord et des objectifs communautaires,

ensuite.

Ce deuxième chapitre consacré à l'étude des perspec·

ti\Oes, aborde dans un premier ter.Jps, les tendances du marché

et présente, dans un second temps, des sc~narios d'évolution,

E' Il f 0 nc t ion des hy pot hè ses de cl ho e 1 0 pp e men t .

2.1. LES TE~DA~CES DU MARCHE

Les projections relatives à la production et à la

consommation, sur le plan mondial indiquent des déséquilibres

persistants e~tre les productions et les consommations projetées.

Ces déséquilibres sont corrélés à la tendance historique,

au niveau international, de croissance rapide des revenus

par habitant selon I\'HEELER et :11., SAR~1AR et YEU\G cités par

LY, et au niveau de l'AfriquE' tropicale, au blocage des systè­

mes de production animale traditionnels (25),(5).

Pour les pays africains au sud du Sahara, ces déficits

qui vont entraîner une augmentation des prix relatifs et une

nouvelle physionomie de la structure des demandes nationales

en protéines animales, auront des répercussions directes et

négatives sur les couches pauvres des populations.



Sur le plan national, il est difficile faute de données

suffisamment fiables, d'analyser les variations des différentes

composantes de la production et de la productivité, et plus

encore celles de la consommation des produits animaux en R.C.A.

En effet, l'absence de recherches suivies sur l'évolu­

tion du marché intérieur et l'inexistence d'enquêtes budget­

consommation des ménages qui pourraient déterminer l'importance

de chaque source de protéines animales, le manque des données

précises sur l'exploitation des troupeaux et les paramètres

zootechniques constituent un handicap majeur dans l'évaluation

des tendances de la consommation des viandes et de la viande

bovine en particulie~.

Toutefois, l'étude de l'êvaluation de la consommation

motnre une constance du taux de consommation de viande bovine

en R.C.A. Cette constance traduit un coGt soutenu du cheptel

et des importations du bétail en ralation avec l'évolution dé­

mographique.

Sur la base du recensement démographique de 1988,la

population centrafricaine à l'An :000 serait de 3 500 000 habi­

tants environ, ce qui correspond à une consommation globale

de 46 500 tonnes de viande bovine si le niveau de consommation

actuel reste constant.

Or, il est possible que d'ici l'An ~OOO, la consomma­

tion de viande bovine soit portée à 17 kg/habitant soit une

augmentation de 30 p. 100 du niveau actuel. En effet, d'ici

l'An 2000, il faut, en matière de politique alimentaire, rai­

sonner sur la base d'une progression relative des revenus des

consommateurs centrafricains. Le déblocage des salaires en juin

1990 pourrait en être un précurseur. Par conséquent, la demande

effective en protéines animales doit normalement augmenter.

Une augmentation de 30 P. 100 du niveau de consommation actuel,

correspondrait à 60 000 tonnes environ de viande bovine.
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Devant cette situation, nous ne pouvons avancer les

perspectives du marché qu'en termes d'hypothèses, en tenant

compte des alternatives pour la production, l'exploitation et

la commercialisation du bétail en R.C.A.

2.2. LES ALTER~ATIVES

Les projections qui sont faites ici, doivent être con­

sidérées comme des indicateurs de tendance de 1989 à l'An 2000,

suivant des hypothèses présentées en scénarios. Elles permettent

de circonscrire les enjeux de la révolution que le sous-secteur

de l'élevage doit connaître pour que les besoins de l'An 2000

soient satisfaites.

2.2.1. DEFI~ITIO\ DES SCE\ARIOS

SCE\ARIO 1

SCENARIO 2

SCENARIO 3

La consommation, la productivité, l'exploitation

demeurent constantes, tout comme l' exporté!tion

du bétail en direction du Cameroun et du Nigéria.

Par contre, les importations du bétail tchadien

sont suspendues.

La consommation à l'An 2000 augmente de 30 p. 100.

La productivité évolue de 20 p. 100 portant le

poids carcasse moyen r'tenu, de 170 kg à 204 kg.

PJr contre, ! 'exploitation du cheptel :ébu de

Il p. 100 reste constante, ainsi que les niveaux

d ' i mp0 r t a t ion, d' exp 0 rt a t ion du bé t ail .

La consommation est portée à 17 kg/habitant avec

une augmentation de 25 p. 100 des importations

du bétail tchadien. La productivité ct l'exploitation

restent constantes.



SCENARIO 4

100

En vue de soutenir l'évolution de la consommation,

la productivité et l'exploitation doivent être

améliorées respectivement de 20 P. 100 et 18 p.

100. Les importations auront tendance à augmenter

ainsi que les exportations du bétail en direction

du Cameroun, Nigéria et du Congo.

Les tableaux 12 • 13 et 14 résument les hypothè-

ses a \' i1 nc ées.

TablE'au nO 12 LES SCE~:\R l OS SUR LA CO~SOM~l:\ Tl O~, LA PRODUC­
TIvITE' L'EXPL01TATIOS, LES IMPROTAT1n\s ET
EXPORTATIOXS DU BETAIL BOVI~

EL D1E~TS

:SCE~ARIOS

CO~SO~I­

~LH10~

PRODUC -: EXPLO l -: D1POR - LXPOR-
T10X TAT10X T:\T10\S: TAT10\S

SCE~ARIO 1 o a o a

-------------------------.----------------------------------· . . . .· . . . .
SCE~ARIO 2 30 20 o o a

-.-------------------------------.-----.--------------------· . . . .· . . . .

SCE0:AR10 3 30 a o 25 a

-------.----- :--------- :-------- :-------- :-------- :---------:

SCENARIO 4 30 20 18 2S lS

N.B. Les changeaents sont en p. 100.
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.l\J\IELIORATIOt\S DE LA PRODUCTIVITE, DE

L'EXPLOITATION DU CHEPTEL BOVIN, DES

HIPORTATIONS ET EXPORTATIONS DU BETAIL

NIVEAUX

Rendement carcasse

NIVEAUX

DE 1989

170 kg

~IVEAU

A~IEL IORE

2 0 ~ kg

A~IELIORATIO~

E:.J P. 100

20

· . .· , ,------------------------------------------------------------

Taux d'exploitation 11 p,UîO , 13 p. 100 , 18

· , .· . .-----------------------------------------------------------

Importations :19000 têtes: 24 000 tête5: 25

------------------------------------------------------------· , ., . .

Exportations '40000 têtes' 46 000 têtes' 15

~.B. 170 kg carcasse sont en fait sous-estimê~. C'est

un rendement de 52 p. 100 ~'un poids mOYtn de 326 kg.

S . (7) (:'7) (34)ources . _
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CONSOMMATION DE VIANDE BOVINE, PROJECTIONS
1989-2000

ELDIEi\TS

Consommation boeuf en 1989

Population:

Estimation de 1989

Estimation de 2000

- - Consommation totale 1989

- Consommation totale 2000

Consommation :000 augmente

de 30 p. 100

- Cheptel bovin 1989

Exploitation zébu 1989

VALEURS

13,3 kg

2 600 000 habitants

3 500 000 habitants

35 000 tonnes

46 500 tonnes

60 000 tonnes

2 400 000 têtes

Il p. 100

Sources (8) (16) (27)
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Il convient, après la définiton des différentes

hypothèses, d'évaluer l'impact de ces scénarios sur le cheptel

bovin.

IMPACTS DES DIFFERENTS SCE~ARIOS SUR
LE CHEPTEL BOVIN CENTRAFRICAIN

Les principales modifications que les scénarios

entrainent sur le cheptel, concernent l'évolution nécessaire

du cheptel en fonction des diffêrentes hypothèses. Les résultats

de ces modifications sont indiqués dans les tableaux 15 et 16.

CHEPTEL XECESSAIRE E\ FO\CTIO\ DES SCE\ARIOS
(CHIFFRES ARROXDIS)

CHEPTEL
1989 SI S2 S3 S4

Bovins

Ctêtes) 2 400 000 .2 SOO 000.2 800 000.3 200 000 ') 300000.-

N.B. Cheptel = Consommation en l'An 2000/taux d'exploi-
tation' X carcasse
en tonnes



Tableau nO 16 TAUX DE CROI55A~CE A~~UELLE DU CHEPTEL EN

FONCTION DE5 5CE~ARIOS 1: 9-2000

TAUX

SCEi\ARI05

p. 100

51

0,4

52

l,4

53

') ..,- , .'

54

- 0,4

~LB. Taux de crcissance = Racine Ile du rapport ; entre le

cheptel de l'hypothèse considérée et celui de 1989, moins

1 puis multiplié par 100 pour obtenir lE' pourcentage.

Si la consommation, l'exploitation et la productivité

restent aux niveaux actuels, avec une suppression des importations

du bétail tchadien (scénario 1), les effectifs devraient s'éle­

ver à un niveau légêrement supérieur à la taille actuelle du

cheptel, ce qui correspondrait à un taux de croissance faible

de 0,4 p. 100 par an. Cette constance requiert un rythme soutenu

dans l'amélioration des conditions de production du cheptel.

L'adoption des mesures radicales peut assurer un croit encore

plus élevé dégageant un potentiel commercial maximum.

Or, il est difficile de concevoir des perspectives

de consommation de viande bovine en dehors des importations du

bétail bovin. Les importations des bovins du Tchad ont toujours

existé et on peut supposer qu'elles garderaient jusqu'en l'An

2000, un niveau constant (scénario 2). Les prévisions découlant

d'hypothèses basses pour la consommation seront certainement



dépassées par les besoins réels de l'An 2000. Cette éventualité

recommande des interventions sur la productivité du bêtail cen­

trafricain.

~lême sans une amélioration de la productivité et du

taux d'exploitation avec une augQentation de 25 p. 100 du niveau

actuel des improtatinns du bétail tchadien et soudanais, le taux

de croissance requis qui est de :,7 reste normal (scénario 3).

Toutefois, il est indispensable, à l'orée de l'An 2000,

d'assurer une amélioration de la production intérieure ~t la

couverture des besoins toujours croissants, en jouant 5ur la

productivité et le taux d'exploitation. Une telle intervention

permettrait d'étendre les possibilités d'exportation du bétail

rif ~ d'autres pays de la sous-régie r (scénario 4).

La fig ure 4 mon t rel ' é \' 0 lut ion des e f -E' C t i. f 5 en f en c ­

tion des scénarios.

...00=00,--------------------------,
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Les pfévislons découlant d'hypothèses basses pour la

productivité ct l'exploitatio"ntrcnt qu'en effet, la R.C.A.

dispose des ressources nécessaires à l'approvisionnement du marché

intérieur d'abord, et des pays voisins ensuite.

Néanmoins, il faut remarquer que l'accroisseme-nt numé­

rique du cheptel est en régression ces dernières années, du fait

des destockages excessifs dans les troupeaux des petits éleveurs

( 3), (23), ( 9). Qu 0 i qu' i 1 en soi t, l' am é 1 i 0 rat ion deI apI' 0 duc ­

tivité et une gestion très rationnelle de toutes les espèces

animales s'avèrent indispensables au développement de l'élevage

en R.C.A.

Par ailleurs, la situation pourrait s'améliorer avec

JI1 assainissement de la fili~re de commercialisation des produits

Jnimaux. Ainsi, la rectification des insuffisances constatées

pour. lit permettre une allocation plus efficiente des rf~sources

en direction des éleveurs qui seront de ce fait plus motivés

pour faire face aux mutations que va traverser le sous-secteur

élevage à l'instar des autres secteurs de l'économie nationale.

Des efforts doivent porter, sur l'accélération de toutes

les composantes des productions animales en vue d'augmenter la

part des autres sources de protéines animales dans la couverture

desbesoins protéiques. La part de viande bovine ainsi éparg~e

pourrait être exportée vers les pays de l'U.D.E.A.C.

Certains aspects des efforts à mener sont exposés

sous forme de recommandations dans le troisième et dernier

chapitre.
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L'étude de la filière bovin/viande bovine en R.C.A.

a mis en êvidence une inorganisation structurelle et fonction­

nelle.

On ne peut envisager une amélioration du circuit commer­

cial, sans commencer par mettre de l'ordre dans cette inorganisa­

tion. Les rectifications proposées portent sur trois niveaux

qui sont les infrastructures, le fonctionnement et la politique

d'élevage qui doit définir le cadre d'un développement pastoral

intégré.

.) . 1. l \FRASTRUCTURES DU SYST DIE

La \-étusté du matériel eXlstant, et l'absence d'infra­

structures ~ldaptées constituent d~s contr:lintes sérieuses pour

l'efficacité du système de commercialisa tion. Il convient de

~roposer des aménagements techniques au niveau des marchés de

bétail, du système de transport du bétail et de la viande. La

priorité sera accordée à la remise en état et au fonctionnement

adéquat de l'abattoir frigorifique de Bangui ainsi qu'à l'amélio­

ration du :ransport et des conditions de vente de la viande sur

les marchés de bétail .

.) . 1.1. LES ~1..\RCHES DE BETAI L

Les marchés secondaires, à l'instar de ceux de

Bangui, Goubali, Bouar, Carnot et Berbérati et surtout les mar­

chés de frontière seraient plus performants s'ils étaient dotés

de hangars et bureaux indispensables pour les agents responsables

du suivi des activités dans ces marchés. Ces améliorations justi­

fieraient les taxes perçues.



Le march0 terminal du PK12 de Bangui, en raison

de son rôle dans l~ periL:mnncc de la filière devrait bénéficier

de certains aménagements pEfl ..,.:lt une régulat ion efficace

du circuit. En effet, nous proposons des marchés similaires à

ceux ayant déjà fait leurs preuves au :aire (12).

Ces marchés ont une configuration présentée par

1a fig ure en annexe :3.

Les animaux sont achetés à tour de rêle et de

ce fait, la saisie des mercuriales, des informations commerciales

est plus fiables. Ce système permet également de limiter l'inter­

vention des revendeurs et de réduire les fraudes.

De plus, les animaux éventuellement atteints de

caladies contagiellses sont plus facilement décelables du :ait

Je leur stationnement dans le couloir de forçage pendant les

Enchères.

L'u:ilisation de bascules sur trois marchés à

bé t ail ( B0 ua l' , de Ga uIl e, Ban ga - ~lb 0 umé ) à t i t re exp é l' i me n t al,

est bien acceptée et doit être vulgarisée.

3.1.2. TRAXSPORT DU BETAIL DU MARCHE DU PK12-------------------------------------
~_~~~~~~~Q!~_f~!~g~!~!Q~~_Q~_~~0~V!

Il a été constaté que le convoyage du bétail,

du marché terminal à l'abClttoir de Bangui, à tra\"ers la \"i11e,

favorise, outre des conflits avec les citadins, les abattages

clandestins.

Par ailleurs, les bouchers manifestent un intérêt

pour l'utilisation des camions dans le transport des animaux

à l'abattoir. Le problème majeur est rfnorganisation de ce mode

de transport.

Une utilisation réglementée de véhicules pour

le convoyage à l'abattoir peut être une inovation facilement



_ 109 _

acceptée par les bouchers.

A cet effet, l'~ménagement du marché que nous

proposons, pr6voit une rampe de chargement.

Théoriquement, une bétaillère pourrait faire cinq

trajets par jour, à raison de 25 boeufs et d'un trajet d'une

heure 30 minutes environ. Deux bétaillères pourraient ainsi

transporter 200 bêtes par jour. Pour tenir compte des pannes

éventuelles et des variations de quantités, il faudrait prévoir

3 camions.

En l'absence d'études financières, on peut estimer

qu'en annêe de croisière oû il est prévu un volume de 50 000

:lbatt.:lges par an, le transpo~·t des animaux peut rapporter une

recette de 30 millions de F CFA à raison de 1 000 F CFA par animal

transporté. Il faut rappeler que le convoyage à pied est égal~­

ment payé ;i 1 000 F CFA p8r animal.

Un autre avantage est que l'utilisation systéma­

tique des camions dans le transport du bétail participera égale­

ment à freiner les abattages hors abattoirs et assurer une meil­

leure hrgiène.

3.1.3. L'AMELIORATIO~ DES ABATTOIRS DE PROVINCE----------------------------------------

Dans l'étude des insuffisances d.:lns le fonction­

nement des abattoirs, la gravité de la situation dans les abat­

toirs de province a été mise en évidence. Il serait judicieux

de remettre la gestion de ces abattoirs aux municipalités qui

se chargeraient de les remettre en état acceptable.

La S.E.G.A. a montré ses limites car, en dépit

des taxes perçues sur ces abattoirs, elle n'a pas pu améliorer

leur éta t.

3.1.4. L'ABATTOIR DE BANGUI----- ---------------

Des études consacrées à la situation de l'abattoir
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préconisent la construction d'un nouvel abattoir à côté du

marché à bétail du PKl2, à l'entrée de la ville (30) (7). Nous

pensons qu'un transfert de l'abattoir serait llne dépense de

prestige que la R.C.A. ne peut se permettre dans les conditions

actuelles.

Par ailleurs, un abattoir construit loin du

fleuve va rencontrer très rapidement des problêmes d'évacuation

des déchets.

Une réhabilitation de l'abattoir permettrait de

produire de la viande de qualité pour le marché local. Elle aurait

des effets positifs sur les entreprises locales sous-traitantes

au moment de la réhabilitation. Elle aurait également lIne inci-

cl encesurl 'hYgi è ne, 1a s ,ln t é des con s0 I!lmat eurs e t s lirI' en\' i ­

ronnement. L'incidence sur le prix de la viande serait négligeable

si les taxes d'abattage n'augmentent pas.

Il serait irrationnel d'abandonner l'abattoir

actuel qui n'a que lS ans et qui peut être remis en état de bon

fonctionnement, d'autant plus que les risques financiers sont

beaucoup plus grands pour la construction d'un nouvel abattoir.

Dans le cadre de cette réhabilitation, la capacité

des chambres froides pourrait être revue au minimum nécessaire

et 1e parcd' a t te nteremis en é t a t a \" ec en plu s, li n dis po s i tif

d'abreuvement pour les animaux.

Le fonctionnement de l'abattoir frigorifique de

Bangui constitue en effet, le principal goulot d'étranglement

de la filière. Il nécessite beaucoup de rectifications relatives

au matériel, aux habitudes de travail en particulier l'inspec­

tion sanitaire et la discipline qui devrait être imposée aux

dépouilleurs.

Ces rectifications sont nombreuses et sont déjà

détaillées par ailleurs (30) (7). Toutefois, ces actions peuvent
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être hiêrarchisées suivant les priorités. Ainsi, la remise en

état de la chaIne d'abattage et la transformation des rails de

suspension dans la salle de vente, peuvent ~tre considêrêes comme

urgentes.

3.1.5. TRAXSPORT DES VIAXDES DE L'ABATTOIR AUX---- - - - - -- - - - -- --- ------------ ---------
)IARCHES DE DETAIL

Le transport des carcasses de la salle de vente

de l'abattoir aux marchés, est compris dans la taxe d'abattage.

Il devrait se faire dans des camions frigorifiques. Aussi, la

réhabilitation de l'abattoir doit-elle prendre en compte, l'achat

des véhicules adaptés au transport de la viande.

Dans les provinces, les municipalités pourraient

affecter des camions fourgons, au transport de la viande, car

la chaine de froid ne peut être respectée, faute d'électricitê

dans la plupart des villes secondaires du pays.

3.1.6. !~~I0~~~I!Q0_~~_Ç~~!~~~_Q~_f~Q!Q_~~~

LES ~IARCHES DE BA0:GUI

Des chambres froides ou unités plus petites

devraient êtr2 disponibles sur tous les marchés où la '.ente de

1a \" i and e est a II t 0 ris ée. Si la con t i Il U i t é du f roi d n' est pas

assurée, l'existence de l'abattoir frigorifique même est remise

en question. L'installation sur les marchés Central et KmS,

d'armoires frigorifiques privées est prometteuse et paraît être

une option vulgarisable.

Les amêliorations techniques proposées ne pourront

à elles seules, suffire sans une rationalisation du fonctionnement

de la filière.
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LE FO~CTIOJ\~D!ENT DE LA FlLIERE

La première recommandation et la plus déterminante

pour la bonne réussite des autres mesures retenues, est la con­

certation permanente entre tous les acteurs, F.\.E.C., P.\.D.E,

SEGA, Association des Commerçants de bétail, représentant des

consommateurs etc.

Les actions proposées, portent sur la réglementation,

le contrôle dans l'application des textes officiels, aussi bien

dans le fonctionnement des marchés que dans celui de la relance

des exportations du bétail vif .

.3.2. l. REGL DIE:-iTAT 10\ DU SYSTDlE-------------------------

Il faut une réglementation preCIse, détaillée,

régulièrement diffusée et dont l'application sera surtout con­

trôlée à tous les niveaux.

L'organisation des commerçants de bétail permettrait

ae clarifier les transactions sur les marchés primaires. Il est

important de briser le monopole des commercçants de bétail étran­

gers sur le circuit vif. Cependant, il serait hasardeux de les

éliminer parce qu'ils ont une longue expérience de ce métier

que les nationaux n'ont pas. Des mesures incitatives pourront

décider les nationaux à participer à la commercialisa tion du

bétail. Le programme de "Départ Volontaire ..~ssisté" des fonction­

naires du secteur public, dans le cadre de la politique d'ajus­

tement structurel, a mis à la disposition des nationaux des

fonds nécessaires pour les investissements de départ, il ne reste

qu'à les informer.

Une organisation syndicale des commerçants de

bétail étrangers et nationaux, éliminerait le phénomène de
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location des patentes et le surplus de rabatteurs.

L'Associat ion ~ationale des Bou~hers Centrafri­

cains doit être restructurée et dotée de pouvoirs de contrôle

des activitês des bouchers. Dans ce cadre, toute demande de

patente de boucher doit avoir l'avis de l'A.N.B.C. ce qui n'est

pas le cas actuellement.

Il faudrait officialiser les structures amicales

existant sur les marchés de détail. La prise en compte des points

de vue de ces cellules je base peut en faire des éléments efficaces

pour la bonne gestion des activités sur les marchés. Ces struc­

tures de base pourraient être rattachée à l'A.\.B.C.

Dans la structuration de l'A.\.B.C., une définition

précise de la fonction de chaque catégorie de boucher s'impose.

Par exemple, seuls les chevillards seraient habilités ~ acheter

du bétail vif, en contre-partie, ils devraient avoir des moyens

suffisants pour un appro\'isionnement régulier des centres urbains.

A cet effet, les bouchers pourraient mettre en commun leurs fonds

pour travailler en Groupement d'Intérêt Economique.

La lutte contre les abattages clandestins nécessite

la création de brigades sanitaires sur chaque marché et surtout '.

dans chaque quartier. Ces brigades de quartiers reposeront sur

les "Comités de vigilance" qui existent déj.1 dans les quartiers

et qni assurent, avec efficaci té la sécuri té dans la ville.

Les brigades de marché reposent quant à elles,

sur les structures de base qui existent déjà sur les différents

marchés. Les bouchers et leurs employés reconnaissent tout de

suite les produits d'abattage 'cladestin et leur collaboration

dans la lutte contre les abattages clandestins sera déterminante.

Une sensibilis~tion radiophonique quotidienne

surtout des ménagères sur les risques de la consommation de
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viandes non inspectées permettrait d'étendre une lutte nationale

contre les abattages clandestins.

L'usage systématique des balances pour la vente

au détail doit être contrôlé à la fois par les Services des

prix, l'A.N.B.C. et les agents des mairies chargés de la percep­

tion des taxes communales sur les marchés. Cet usage pourrait

ê t r e fa \' 0 ris ê e par une sen s i b i 1 i s a t ion rad i 0 Ph0 n i que des c0 n ~0 m­

mateurs pour qu'ils exigent l'usage de balances lors des achats

de viandes.

LES POSSIBILITES D'EXPORTATIO\

L'analyse des projections a montré des dispo­

nibles exportables à moyen terme. Il convient d'identifier les

m:nchés prolaetteurs.

- A cet effet, l'exportation du bétail vers le

Cameroun et le ~igéria, devrait être améliorée. Il faut encoura­

ger au sein des groupements d'éleveurs, un mouvement de coopéra­

tion leur permettant de se présenter en groupe sur les marchés

frontaliers camerounais. Le fait de se regrouper les mettrait

en meilleure prsitition vis à vis des acheteurs et en s'acquit­

tant des taxes centrafricaines pour se doter de laisse:-passer

santiraires, ils pourraient mieux se protéger des interventions

plus ou moins arbitraires aprês le passage de la frontiêre.

- La relance des exportations du bétail vif à

destination de Brazzaville est plus rentable que l'exportation

de viandes, vu le prix de viande importée de la CEE à Brazza­

ville. Les nationaux récemment mis en possibilité d'investis­

ements privés peuvent être intéressés. Ils pourront rechercher

des partenaires commerciaux Congolais susceptibles de partager

la mise de fonds donc le partage des risques et bénéfices.
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Par rapport à cette relance, des instructions

~evraient être donn~es pour faciliter les formatilités d'expor­

tation. Il faudrait ainsi concevoir un protocole sanitaire en

accord avec les services vétérinaires congolais.

Toutes ces modifications, si elles sont appliquées,

permettront de rendre performant le système de commercialisation

du bé t ail e t deI a v i and e. ~1ais elle s d0 i\'en t s' i ns cri r e dan s

une politique d'élevage globale.

Une pe,litique nationale d'élevage doit reposer sur

LI ne 1é gis 1a t ion a cl a pt éeau x con dit ion s cha nge an t e 5 cl el' em" il' 0 n ­

nement économique. La législation centrafricaine en matière d'êle-

\' <; ~ -2 r E' mon te} l 96 ;:;. CE' t tel égis 1a t ion n' i 11 t è g r e, par aille urs ,

pas toutes les dimensions d'une politique nationale d'élevage.

L'intégration production-commercialisation et la Recherche cons­

tituent les deux grands axes sur lesquels des programmes de dévelop­

pement de l'élevage pourraient être adoptés.

3.3.1. L' r\TEGRATIO~ PRODUCTI07\-Cml~lERCIALISATION

Les productions animales doivent s'inscrire dans

un cadre global de système agro-alimentaire avec une option de

sécuritt' alimentaire à défaut d'autosuffisance. Il faut ainsi

définir une politique agricole claire.

Les actions d'amélioration des systèmes tradition­

nels de production et de suivi doivent porter et en priorité,

sur toutes les composantes de l'élevage avec des objectifs précis.

L'utilisation des sous-produits de récolte très

abondants, devrait être étendue à tous les systèmes de production

animale.
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Les émissions "radio-rurale", bien que faisant

des efforts rer.Jarquarles pour l'information et la vulgarisation,

pou rra i e n t sen' i r de' 10 yen s cl e sen:; i b i 1i s a t ion sur 1e s pro b1ème s

de commercialisatj)n du bétail et de la viande.

La vulgarisation doit, tout en assurant à l'éle­

veur l'information nécessaire sur les innovations péconisées,

sauvegarder la survie de la profesion vétérinaire.

Au niveau de la politique commerciale, la R.C.A.

doit participer activement à la r.Jise sur pied effective de la

Communauté du Bétail et de la viande qui constitue un pas en

avant vers l'intégration régionale. A cet effet, la pos5ibilité

d'harmoniser les réglementations en matière de taxes et de con­

trôle sanitaire du bétail devrait déjà être entreprise avec les

pays voisins ir.Jmédiat~, Tchad, Cameroun, Congo, puis au niveau

de l' U. D. E. A. C.

La production doit être couplée à des programmes

de recherches effectives, susceptibles d'insuffler un élan de

développement économique.

3.3.2. DEVELOPPEME~T DE LA RECHERCHE

La Recherche doit être considérée comme un outil

privilégié de l'évaluation des politi~ues de dévelnppement.

Un pays comme la R.C.A. qui ne dispose 'pas d'insti­

tutions de recherche dans le domaine-clé de l'économie qu'est

l'Agriculture, ne peut qu'avoir des difficultés dans l'apprécia­

tion de l'évaluation du secteur primaire.

Dans le domaine de l'élevage, il est impératif

de remettre en état de fonctionnement les stations de recherches

zootechniques, à défaut de créer un Institut National de

Recherche Agricole.

, ,
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Des thèmes de recherche directement vulgarisables

devraient être entrepris en vue de pror'louvoir, à moindres coûts,

l'élevage des petits ruminants, des porcins et l'aviculture en

milieu villageois.

Des recherches appliquées sur la production des

animaux trypanotolérants doivent être considérées parmi les

priorités .

Dans le cadre d'une structure nationale de

recherche, la conception et le suivi des recherches doivent

être confiés à des spécialistes de formation tout en favorisant

la pluridisciplinarité.

Ce n'est qu'à travers les améliorations proposées

que la R.C.A. pourra s'assurer un développement pastoral durable,

lui permettant de relever les défis de l'Hori:on 2000.
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La République "~ntrafricaine figure parmi les pays

d'Afrique au Sud du Sah: dont le patrimoine animal est des

plus diversifiés.

Cependant, il n'existe pas encore une politique ali­

mentaire qui puisse circonscrire le rôle de l'Etat dans la mise

en place d'un plan cohérent à moyen et long termes qui viserait

une meilleure maîtrise par les agents économiques nationaux de

la production de toutes les composantes de l'élevage.

En effet, en plus de l'élevage bovin implanté et déve­

loppé après des efforts considérables et soutenus, les populations

centrafricaines disposent des produits du petit élevage, de la

pêche, de la chasse et de la cueillette p0ur la couverture des

besoins en protéines animales.

La viande bovine participe à 86 p. 100 dans la consom­

mation des viandes et, malgré les disponibilités exploitables

qui sont en augmentation, la consommation de viande bovine à

Bangui, a chuté de 35 p. 100 entre 1965 et 1989.

Parallèlement, le cheptel bovin centrafricain a quadru­

plé depuis son implantation.

Par ailleurs, les hypothèses de production les plus

basses et celles de consommation les plus élevées montrent que

d'ici l'An ~OOO, la République Centrafricaine sera virtuellement

autosuffisante en viande bovine. Ces perspectives montrent

l'urgence d'une intégration efficace de la production et des

objectifs de consommation.

En effet, les strategIes de production doivent être

déterminées par le niveau de satisfaction des besoins, les moda­

lités d'évolution de la demande et l'évolution des marchés entre

autres.
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Dans cette optique, le rôle de la commercialisation

qui consiste à favoriser une allocation efficace des ressources

et des produits apparaît plus évident.

Cependant, le système tr::ditionnel de commercialisation

du bétail et de la viande en R.C.A. a été jusqu'ici présenté

comme cohérent, efficace et adapté aux conditions locales (22),

( 24) .

De ce fait, il est resté en marge des efforts de

modernisation et de développement.

Mais, depuis 1985, ce système traditionnel jugé cohé­

rent, souffre de graves lacunes structurelles et fonctionnelles.

Au niveau structurel, l'inexistence d'infrastructures

au niveau de la plupart des marchés à bétail et surtout la vétus­

té alarmante des abattoirs encouragent le développement des abat­

tages clandestins. L'insuffisance des infrastructures routières

fait que certaines régions comme la Préfecture du Haut-MBomou,

sont privées de viande bovine alors que d'autres en sont excé­

dentaires.

La distribution de la viande bovine sur les marchés

de détail s'effectue dans des conditions hygiéniques préoccu­

pantes, à cause du manque de véhicules adaptés au transport de

viande.

Au niveau fonctionnel, certains intermédiaires du cir­

cuit centrafricain de commercialisation du bétail, constituent

en fait des entraves à l'efficacité de la filière.

Ainsi, les rabatteurs jouent un rôle obturant qui

réduit les marges bénéficiaires de l'éleveur. Les logeurs ou

chefs-bergers cumulent plusieurs fonctions plus ou moins licites

qui ont des conséquences spéculatives et néfastes au bon fonc­

tionnement du système. Les revendeurs dont les prestations ne

, .
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sont pas indispensables au systême, entretiennent des ventes

à crédit qui placent les bouchères dans un cercle vicieux de

perpétuel endettement.

Face a ces probl0mes de production et surtout de

commercialisation du bétail, "la R.C.A. possède des atouts impor­

tants dont elle peut tirer partie. Les vastes ressources en terres

et en eau peuvent permettre d'accroître substantiellement la

production pastorale et l'élevage en général, à condition d'adopter

une politique agricole pertinente.

Les femmes en R.C.A. jOllent déjà un rôle très impor­

tant dans la filière de commercialisation du bétail et de la

\"Ïande. ~Iais elles se heurtent J certains obstacles comme une

petite surface fiancière qui les empêchent de développer pleine­

ment leurs activités. L'assainissement du circuit de commercia­

lisation du bétail et de la vi2nde ct le développement de la

politique de crédit agricole leur donnerait une chance de contri­

buer bien plus que par le passé a l'approvisionnement des popu­

lations en protéines animales.

La participation des éleveurs aux innovations, est

efficacement coordonnée par la Fédération Nationale des Eleveurs

Centrafricains CF.N.E.C.), qui joue en effet un rôle dynamique

dans la promotion de l'élevage en R.C.A.

Le secteur prIve, par l'intermédiaire des bénéficiaires

du programme de "Départ Volontaire Assisté", peut jouer un rôle

i~portant dans le développement de la commercialisation du bétail

et de la viande.

Toutefois, pour que le secteur privé joue un rôle éco­

nomique déterminant, il faut au préalable assainir le système

actuel. Pour les contraintes relevées, des rectifications sont

possibles dans le sens des recommandations faites.
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Ainsi, la filière bovin/viande Centrafricaine rendue

performante, pourra jouer un rôle déterminant dans le processus

de l'intégration économique de la sous-région.
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